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PROBLEME DES ECHANGES EXTERIEURS 
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du 20 mars 1951 et de l'article 28 de son règlement intérieur.) 





1° Rapport présenté, au nom du Conseil économique, 
par #4. André Philip. 
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L'étude du problème des échanges extérieurs figure ‘en 
permanence à l’ordre du jour des travaux de la commission 
des affaires économiques et du plan depuis la résolution que 
le Conseil a prise en ce sens le 26 mai 1954. 

En outre, lorsqu'il s’est agi pour le bureau du Conseil de 
lixer l'ordre d'urgence des travaux des différentes commis- 
sions, pour la période à courir jusqu’à l'expiration des pou- 
voirs de l'actuelle assemblée, priorité a été donnée au pro- 
blème des échanges extérieurs. 

L'analyse de la situation, qui constitue la première partie 
de ce rapport, justifie amplement cette décision. 

La seconde partie du rapport, que nous avons l'honneur de 
vous présenter, est relative aux problèmes résultant des rela- 
tions avec le Moyen-Orient. 

La troisième partie est consacrée aux problèmes permanents 
de notre commerce extérieur. 

La quatrième partie fait le hilan de l’état actuel des négo- 
ciations sur le marché commun. 

La cinquième partie évoque les liaisons entre les néces- 
$ités imposées par notre commerce extéricur et la politique 
économique générale du pays. 

Pour la préparation de ce rapport, votre commission a pro- 
cédé à plusieurs auditions: celle de M. Clappier, directeur 
des relations économiques extérieures, celle de M. Baumgart- 
ner, gouverneur de la Banque de France; celle de M. Gruson, 
chef du service des études économiques et financières au 
ministère des affaires économiques et financières; celle de 
M. Janton, chef du service des conférences à la direction 
des relations économiques extérieures; celle de M. P. Drey- 
fus, président directeur de la Régie Renault; celle de M. Leroy- 
Beaulieu, attaché financier auprès de l'ambassade de France 
en Grande-Bretagne. 

D'autre part, votre rapporteur a été conduit, sur la demande 
de la commission, à prendre contact avec différents fonc- 
tionnaires, notamment au secrétariat d'Etat à l’industrie et 
au commerce. 

Enfin, MM. Charvet et Gingembre, en ce qui concerne l’in- 
dustrie: MM. Deleau et du Douet de Graville, en ce qui con- 
cerne l'agriculture; M. Byé, en ce qui concerne les territoires 
extra métropolitains, ont bien voulu établir des notes. 


PREMIERE PARTIE 


L'ETAT DU COMMERCE EXTERIEUR DE LA FRANSE 
EN 1955 ET 1226 


s 


SECTION I 
Structure de la balance commerciale (1). 


En 1956, les exportations de la France métropolitaine ont 
représenté une valeur de 1.622.569 millions de francs. 

Par rapport à 1955, la diminution est de 113.090 millions 
de francs. 

D'une année sur l’autre, on relève également une diminu- 
tion du tonnage exporté. Celui-ci passe en effet de 57.504.761 
tonnes métriques en 1955 (50.407.791 tonnes destinées à l’étran- 
ger et 7.106.970 à la zone franc) à 47.995.705 tonnes métriques 
(41.251.683 tonnes à destination de l'étranger, 6.744.022 vers 
la zone franc). Sur une diminution du tonnage exporté de 
9.514.056 tonnes métriques, l'étranger s’est donc inscrit pour 
9.251.108 tonnes. 

Quant aux importations, elles marquent une forte augmen- 
tation: 1.976.229 millions de francs en 1956, contre 1.674.314 
en 1955 et 1.522.016 en 1954. 

L'augmentation globale de 301.915 millions se répartit à 
concurrence de 254.829 millions en provenance de l'étranger 
et de 48.076 millions en provenance de la zone franc. 

La balance commerciale de 1956 pue en conséquence 
un solde débiteur de 413.305 millions dans nos échan- 
ges France-étranger et créditeur de 59.645 millions dans nos 
échanges avec la zone franc. 

Au total, elle est débitrice de 353.660 millions de francs, 
alors qu'en 1955 elle était créditrice de 61,4 milliards. 

Les résultats du commerce extérieur de janvier 1957 se 
soldent par un déficit de 48,3 milliards. 

(1) Pour les années antérieures, voir rapport sur le problème des 
échanges extérieurs, Journal officiel, rapports et avis du Conseil 
économique n° 15 de 1955, pages 1550 et suivantes, 








Les exportations ont atteint 160,6 milliards. Les. exportations 
vers l'étranger se montent à 101,2 milliards et celles vers les 
terriloires d’outre-mer se montent à 99,4 milliards. 


Quant aux importations elles ont atteint 208,9 milliards en 
décembre. 


Les importations de l'étranger ont été de 162,4 milliards, celles 
en provenance des territoires d'outre-mer de 46,5 milliards. 
- Le pourcentage de couverture a été de 77 p. 100 (janvier 
1956, 82 100), 62 p. 100 avec l'étranger (contre 72 en jan- 
vicr 1956), 128 p. 100 avec la zone franc (113 en janvier 1956). 


A. — La balance commerciale avec l'étranger. 


. Les échanges commerciaux avec létranger sont les plus 
imporiants quantitativement puisqu'aux importations il$ repré- 
sentent environ 75 p. 100 et aux exportations 70 p. 100, Ils 
sont également les plus importants par les problèmes de paie- 
ment qu'ils soulèvent. 


Par rapport à 1955, les résultats d’ensemble du commerce 
avec l'étranger marquent en 1956 une sérieuse détérioration. 
Celle-ci fait contraste avec une certaine tendance à l’amélio- 
ration au cours des deux années précédentes. 


. 


Les erportations à destination de l'étranger ont été de 
1.100.862 millions de francs en 1956 contre 1.177.101 millions 
en 1955, soit une diminution de 76.239 millions. 


Par rapport à 1934, l’année 1955 avait enregistré une augmen- 
tation de 212.427 millions. 

Quant aux importations elles ont fortement augmenté. Elles : 
said de 1.259.928 millions en 1955 à 1.514.167 millions 
en 1956. 


Celte augmentation de 254.839 millions est à rapprocher des 
résultats de l'année précédente, En 1955, les importations 
avaient diminué de 148.553 millions par rapport à 1954. 


Le déficit commercial a été de 413.305 millions en 1956. 
L'année précédente, il n'avait été que de 82.287 millions. 


Sur le tableau qui suit, on peut suivre mois par mois l’évo- 
lution de nos exportations et de nos importations vers l'étran- 
ger en 1955 et 1956. 

On à également indiqué le pourcentage réalisé en 1956 par 
rapport à 1955. 


En moyenne, il est de 99 p. 100 en ce qui concerne les” 
ne et de 120 p. 100 en ce qui concerne les impor- 
allons. 
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EXPORTATIONS JIMPORTATIONS 
(Milliarde de francs.) (Milliards de francs.) 
MOIS — 
1955 1956 er 1955 1956 (exe 
1956/1955. 1956/1955. 
Janvier 86,2 82,8 9% 87,6 94,5 103 
Février ..... 92,2 81,7 89 104,9 412,4 107 
Mars ......7s 90,5 98,2 108 108,1 123,8 120 
AVTIL ss. | 107,9 96,5 90 114,5 121,9 109 
Mal ,....000: 97,5 91,2 93 105,1 128,6 122 
Juin ...ossee 98 96,7 99 107 133,3 124,9 
Juillet ....… 96,6 96,1 99 95 191,7 199 
AOÛT .....…. 89,2 82,7 93 101,6 120,5 119 
Septembre... 82,8 83,9 101 96 123,8 129 
Octobre ..:.. 96,3 97,2 101 95 118,8 157 
Novembre... 7,4 99,5 102 107,8 131,1 125 
Décembre... | 142,6 94,4 66 136,1 121,8 97 
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S'agissant de la couverture des importations par les exporta- 
tions, le pourcentage en a été de 72,7 p. 100 en 1956, contre 
93 p. 100 en 1955 et 87 p. 100 en 1954. C'est le plus faible pour- 
centage depuis 1952 (66 p. 100). 

Afin de tenir compte des fluctuations de prix, on peut se 
référer à l'indice pondéré en vo:ume que calcule l'E N. S. E. F. 
par référence à des prix fixés correspondant à une époque de 
base. 


Sur la base 100 en 1949 il a évolué de la façon suivante: 








———————————— 

1950 1951 4952 1953 19914 
Importalions....... 103 128 126 127 122 
Exportations........ 450 178 112 162 182 




















a 


D'après le bulletin mensuel n° 12 de décembre 1956, l'évolu- 
ton en 1953 et 1956 a été la suivante : 















































4955 
I Il EL IV 
Importalions...... rrigans 15 118 128 152 
Exportalions............ Sévseus 219 236 210 272 
4956 
I Il il Oct. 
HNPDORONORE.. scores et 152 173 173 202 
Exportalions. ....ss.s.sesss die 208 217 19% 21 











L'accroissement de l'indice du volume total des importations 
est la conséquence de celui de l'indice du volume des impsr- 
talions pour l'alimentation humaine qui était de St en 1954 
(1949 = 100) et est passé à 170 pour les neuf premiers mois 
de 1956. 

Pour les matières premières et demi-produits, il est passé de 
125 en 1954 à 159 pour les neuf premiers mois de 1956. 

Pour les produits finis, il était de 103 en 1954 en ce qui 
concerne les biens d'équipement et de 280 en ce qui concerne 
les produits de consommation. Il est passé dans le premier cas 
à 179 pour les neuf premiers mois de 1956 et dans le second, 
il s'est abaissé à 233. 

A l'exportation, l'indice général était de 182 en 1954. Pour 
les neuf mois de 1956 il a été en moyenne de 206, et pour 
la mème période de 1955, il a été de 222. 

Immédiatement on doit marquer que la baisse a concerné 
principalement les produits finis pour la consommation: 


RE ds est Tati is usséssss ls et EU 
1956 (9 mois)......... css does ESS PURE | 


Pour les matières premières et demi-produits, l'indice général 
du volume à l'exportation qui s'était élevé à 246 en 1955 a été 
pour les neufs premiers mois de 1956 de 209 en moyenne. 


La baisse a encore été sensible s'agissant de l'alimentation 
humaine où l'indice qui était de 399 en 1955 est tombé à 313 
ve les neuf premiers mois de 1956. En octobre, il s'est relevé 

396. 


B. — Le commerce avec les territoires extra-métropolitains. 


Nous avons marqué dans un précédent rapport que depuis 
1948 le pourcentage des exportations vers la France d'outre- 
mer maïquait une tendance à la diminution. 

IS ss sccosssescerescosserosves 40,8 8: 100. 
1919 noter tee 41,7 P. 100. 


1952 


none 42,2 P. 100. 





Cette tendance se trouve confirmée par le résultat des années 
suivanies : 











Territoires d'outre-mer français. — Exportations. 
{Moyenne mensuelle. — Millions de francs courants.) 
1951 1955 1956 

Total des lerritoires d'outre-mer... 45,5 46,6 43,5 
Total général des exportations métro- 

MR Re ei SRB LRO. 126 111,6 135,2 
Exporlations vers les territoires d outre- 

mer en pourcentage des exportations 

arr rte he à: LL Te Ro DER 936 . 92 
ae en me cr enne rt 














S'agissant des mporlations en provenance des territoires 
d'outre-mer leur part dans le commerce extérieur de la France 
métropolitaine a été Ja suivante: 














Terriloires d'oulre-mer francais. — Importations. 
(Morenne mensuelle — Millions de francs courants.) 

1951 19255 1956 

Total des territoires d'outre-mef.....….. 34,2 31,6 28,8 

Total des importations de la métropole. 16,8 159,5 161,7 
Importations des terriloires d'outre-mer 
en pourcentage des importations 

10.0 RPM PME 27 25 23 




















Exprimées en indices de volume (base 100 1949) les expor- 
tations de la France métropolitaine vers les territoires d'outre- 
mer ont évolué ainsi qu'il suit: 


LU PR PE CE énoncé eecesesse 105 
1951 ss... ss... ss... 123 
1952 CR 141 


Be rercssveseseusesessecsscescscecceesss … 128 
M soit ssmcushossossscseveètess cesse 141 


: : CPOPPTI TT dnanialostadusséessossûte sos : 591 
Pour les neuf premiers mois de 1956 l'indice s'établit à 103. 


L'augmentalion signalée dans le précédent rapport à done 
fait place à une régression. 


Celle-ci est plus spécialement marquée sur le poste alimen- 
tation humaine dont l'indice qui était de 214 en 1954 est 
tombé à 172 en 195 et s'établit à 171 pour les neuf premiers 
mois de 1956 (neuf premiers mois de 19955 = 159). 


Pour les produits finis pour l'équipement, où il s'établit 
à 90 pour les neuf premiers mois de 19% contre 75 en 1955 
et 83 en 1954 (neuf premiers mois de 1955: 79). 


Pour la consommation, il est de 87 pour les neuf premiers 
mois de 1956, contre 12 en 1955 et 145 en 1954 (neuf premiers 
mois de 1955: 125). 


Finalement, il y a lieu de noter l’évolution suivante de l'indice 
des produits finis (équipement et consommation), 


PP PS LR URRE 140 
os NOTTT cscscoscdsocss 128 
. … SARNRT EP vaadlanues 338 
0 MT PPET LT sohbossousce- EDS 
. : OPEPE PTT Tr tre 112 (9 mois — 109). 


1956... ....sssosscccsse 88 (moyenne 9 mois). 
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En comparaison, les 1mportations de la métropole en prove- 
nänce des territoires d'outre-mer ont évolué comme suil: 


M rovsnrocset bee ere tests ent 111 
Ps svothon sessions ve 109 
states ess See Losseveossdsse 117 
Pi soratémesshsstosateoeté side 123 
TRES CROP) PAPERS PE PE er 139 
MODS uchon sun NT der Este 147 


Pour les neuf premiers mois de 1956, l'indice s'établit 
à 185, contre 146 pour les neuf mois de 1955. 

L'examen des indices détaillés du volume fait apparaître 
que c'est surlout les produits pour l'alimentation humaine qui 
expiiquent l'évolution. 





ee æ. 











ALIMENTATION MATIÈRES PREMIÈRES 
ANNÉES 
humaine. et demi-prodnits. 
ME entiere 445 129 
ie SRE PA AN à Per etre 152 440 
4955 (9 mois) ......... 167 1il 











ee = 





S&CcTION II 


La décomnosition de nos échanges par zones monétaires. 


I y a lieu de distinguer la zone dollar, Ja zone U. E. P. ster- 
Ling, la zone U. E. P. autres pays et les autres pays. 


1° EVOLUTION JUSQU'EN 1955 
Les chiffres du tableau ci-dessous sont des pourcentages de 


la valeur des importations et des exportations de chaque zone 
par rapport au total du commerce avec l'étranger. 























1953 1951 1955 

Zone dollar: 

Importations. ......ss...esseose so. 46 45 46 

Exportations, .….....esssssmencaense 12 40 9,6 
Zone sterling: 

Importations. .........ese00...e ve. 38 35 33 

Exporta'ions.................ovssoe ce 47,5 16 13 
Zone U. E. P. non sterling: 

Importations..............sssss ... 32 3a 37 

Exporta'ions. ....coosooosssossscoce ee 48,5 23 54 
Au‘res pays: 

Importalions............sss.esasses 14 45 13 

ExPOrMIONE..…... consonnes ess ses 22 2+ 20 

















S'agissant de la couverture des exportations par les impor- 
tations, on constate que, dans la zone dollar, cette couverture 
n'a été assurée pendant les années 1953, 1954 et 1955 qu'à 
concurrence de 58,7 p. 100, 5S,1 p. 100, 56,1 p. 100. 


Dans la zone sterling, elle ne l’a été qu’à concurrence de 
36 p. 100, 40 p. 100 et 49,7 p. 100. 


En 1955, où le pourcentage total de couverture a atteint 
93 p. 100, ce résultat n’a été mr qu'à la faveur de gains 
avec les pays de l'O. E. C. E. autres que ceux de la zone 
sterling. 

En effet, si l’on suit l’évolution des soldes (en milliards ce 
francs courants), on est frappé par l'importance du déficit 
sterling, en face duquel se remarque le solde créditeur avec 
l'U. E. P. et les autres pays: 




















1953 1954 1955 
Zone COUR ss conccec LA PT NE ESA — 69 | 5,7 _— "à 
Zone sterling......s se 0e PE DE ee — 2,8 | — 18,9 | — 17 
Zone U. E. P. non sterling....... N'a GET TOUS + 10.1 + 116 
Autres PayS........s.sssse ee CELLES CEE + 1,9 | + 2,1 5,3 
ee mn nee = eee em een ren) 


90 EVOLUTION EN 1956 


La source des renseignements ci-dessous est la statistique 
de la direction des douanes. 

Résultat du commerce extérieur en 1956 par pays d’origine et 
de destination (28 janvier 1957). 


A. — IMPORTATIONS 


On a distingué par zones monétaires (zone dollar, zone U. E. P. 
non sterling, zone sterling et autres pays) les importations 
d’un montant supérieur à 20 milliards, celles d’un montant 
coinpris entre 10 et 20 milliards, enfin celles d’un montant com- 
pris entre 10 et 5 milliards, enfin celles d’un montant compris 
entre à et 2 milliards. 


Au total, c’est 92 p. 100 des importations de 1955 et 99 p. 100 
des importations de 1956 qui se trouvent réparties. 


Globalement, la répartition est la suivante: 


1955 1956 
Zone dollar ....... pe daur on ones tee ss 15,07 17,91 
Con Or NE sue scosdodssolderssédsénen 36,84 37,9 
CU A NN DÉPIT OE eREREENt er rat À 26,27 28,36 
Autres pays ........ « sde ensnes nés side 15 14,42 


H n’est pas indifférent de connaître le rang des principaux 
fournisseurs de la France (plus de 20 milliards) : 


1955 1956 
1 U.S. A. U. S. A. 
2 Allemagne de l'Ouest, Allemagne de l'Ouest. 
3 U. E. B. L. Grande-Bretagne. 
4 Arabie. U. E. B. L. 
5 Irak. Arabie. 
6 Grande-Gretagne. Irak. 
7 Australie. Australie. 
8 Pays-Bas. Pays-Bas. 
9 Italie. Italie. 
10 Suède. Suisse. 
11 Suisse. Suède. 
12 Malaisie. Canada. 
13 Brésil. Malaisie, 
11 Canada. Brésil. 
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Le tableau ci-dessous donne le montant en milliards et par rapport au total des importations, le pourcentage de ceiles 
en provenance des différents pays fournisseurs de la France,classés par zone. 
7. z. z. 7 
RÉGIONS 1955 | & 2 | RANG | 1956 | Æ Z | RaNG RÉGIONS 1955 ZE 2 |'aawG | 4956 | 2 = | nRaAxG 
6e * o © sr 5 + 
2 > > 2 
4o Montant des impor- de ul 
tations supérieur à ? JS 
% milliards. 5 et 10 rmnitliards. 
\ Zone dollar: 
Zone dollar: 
CARAGN shoes o. 22.038 4,75 1% 21.058, 1,58 12 
in.  NOTI ET CUT 7.216 0,57 9%8| 0,61 
Etats-Unis ........... 1€0.465 , 12,75 1 228.110! 15,72 1 
U. E. P. no sterling: U. E. P. non sterling: 
Allemagne de l'Ouest. | 151.026} 12,2 2 |198.823| 13,13 D tossc dre 8.:60| 0,69 11.799! 0,78 
: Italie ....- TELLE 36.808] 2,92 9 49.734| 3,28 9 Danemark .......... 9.668 | 0,76 11.983! 0,79 
( “ Pays-Bas +........... 49.177) 3,9 8 | 54399] 3,59 3 OUR. lcsees 5.093! 9,40 8.804] 0,58 
JP m F. F5 
"à Suède ......cese | 34.471] 2,33] 10 44.237] 2,9 11 Portugal ........e.. 5.285! 0,47 1.625! 0,50 
Suisse «...csse.ssess 23.353 2,64 11 41.323| 2,9 10 En POP 8.587 0,68 5.816} 0,3 
F U. EL B.L | M2 1% 3 107.168] 7,09 4 
$ U. E P. sterling: U. E. P. sterling: 
4 Sale osé 5%6| 0,41 2500! 0.16 
# Arabie ....... co... | 88.118 7,02 4 96.858! 6,10 5 
Union indienne ..... 8.337 0,66 8.822! 0,58 
Australie ......os..se 60.972 4,84 7 63.046! 4,16 7 
Grande-Brelagne ....! 72.822, 6,02 6 108.338| 7,15 3 
re ES" Autres pays: 
M dotée sunds 19.256 6,29 5 13.272] 4,84 6 
Tchécoslovaquie .... 5.731 0,45 4.513 0,50 
| Maiaiste ............. 29.644! 2,25] 42 | 22.760] 1,50 | 13 : | ” dd 
à Autres que l'U. E. P 
À fo Entre 
É BE nc Moses eus: 93.604 1,87 me M.067| 1,40 14 2 et > miliiards. 
L 2 Entre es. LL 2.110! 0.17 156! 0,10 
L 40 et 2 milliards. 
1 CH IR PPERPER PUITS 9 667 0,21 3.150 021 
É U. E. P. non sterling: a CPE TR 4218! 0,53 5.164! 0,3% 
Norvège ............ 10.171) 0,50 12.565] 0,83 CUDA .....cososcroose 2:M6| 0,17 3.82! 0,25 
Territoires belges Fédération des Rhodé- 
d'Afrique .......... 17.295 1,37 17.52! 1,15 sies et du Nyassa- 
11 EST 4.489 0,25 5.013! 0,33 
U. E. P. sterling: 2.410 0,19 1792| oO 
Pakistan ,.…........ 11.119 0,58 11.414 ,79 Indonésie .........ve. 4.425 0,25 5.026! 0,23 
‘ Nouvelle-Zélande ...! 19.024 1,51 19.667, 1,30 JAPON .…..socosoves 4.060 0,32 Attäil 0,27 
: Union Sud-Africaine. | 182%! 1,45 AG6! 1,35 promener 9371) 0,18 5.4! 0,39 
A. T. britanniques PO sado scsstosess 3.826 0,50 3.763! 0.%5 
d' Afrique twôle oc- 
cidentale) ......... 10.593 0,81 2,581! 0,17 Pologne ......sssosse. 3.269 0,26 8.21 0,4 
’ hdi ” 
Autres pays: Roumanie ............ 428| 0,19 2471! 0,16 
rerr:toires portugais 
Argentine ...,..s... 12.951 1,09 26.914| 1,78 d'Afrique ........... 4.020 0,22 3.459! 0,3 
Egypte ...... LELEEE 13.195. 1,07 11.911| 0,78 Territoires néerlandais 
d'Amérique ......... 3.651| 0,29 4.100! 0,29 
Espagne ...... PARSER" 15.569 | 1,23 12.354| 0,81 
y Uruguay soc. 3.123! 0,2% 5.207! 0,34 
Finlande ..... ten 15.658! 1,21 13.536| 1,16 
VORR c' britanni ques 
RAR sidi scie . | 12.684 1,00 19.1881 1,26 d'Afrique :cûte orien- 
Re ous dénbt sé t 2633 0,1 2.6131 0,71 
Syrie . PRET 11154! 0,58 8.269! 0,54 
U. RL 6, 8 AG IME, 1,9 22.883] 1,51 50 Aulires pays........ 7,62 1,26 
RL LME anse RSR DPORRT OC URS Re LS « L:5 at 
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Situalion de la France en matière de libération des échanges. 


(Unité: 1.009 F.) 

















— mm) 

CATÉGORIE 1 CATÉGORIE II CATÉGORIE I 

hé æ _ TOTAL 
Produils agricoles, Malières premières, Produits manufacturés, 
P. 400. P. 400. P. 100. P. 100. 

smporlalions privées 1918.............. 22,910 00.000 01.700 129.660 
Lilération au 3 janvier 1956........ 7 45.333 66,9 92.889 96,1 34.123 66 102.340 78,9 
Libération au 6 avril 195 (41)......... 46.715 72,9 53.009 96,3 37.644 71,6 106.763 82,3 
Libéralion au 8 seplembre 1956 {1).... 17.191 74,8 53.009 %,3 37.014 71,6 107.181 82,7 f 























annee 


Ü 


4) Les mesures de libéraliun des G avril et 8 septembre 495% n'ont pas encore é‘é notifiées à l'O. E. C. E. Elles sont néanmoins 
appliquées à l'importation. 





Rennes 
Le ur _— AL A On 





Importations en France métropolitaine en procenance des pays de l'O. E. C. E. 


(En millions de francs.) 











ee 












































IMLORTATIONS PRODUITS LIBÉRÉS TOTAL 
MOIS tolales des 
en provenance imporlaliong 
de lOECE. Hors taxe. 7 p. 4100. 10 p. 100. 41 p. 100. 45 p. 100. « Mbérées ». 
La 
DUNIE TE clroconsemes sure etes tes 62.800 20.791 1.785 226 3.900 2.430 29.174 
1 OR EE À 65.100 23.615 1.931 338 4.13% 0.263 9v.292 
DURS Or CIE 69.600 24.1) 2.951 421 4.899 0.198 37.893 
MIRE vices couscous 61.400 23.040 2.807 368 4.836 4.721! 39.713 
BOUT héosns ones rehés his 06. 500 18.538 2.391 351 4.117 4.043 29.482 
CU à PC PPPEOT UT PP OUT Peer 62.800 22.973 2.598 390 4.295 3.930 34.188 
OO ss ctirhosebressiséchienseebl 78.000 16.549 2.955 4128 5.233 4.186 29.69 
sains " SES 
Le résidu concerne les exportations inférieures à 2 milliards. 
PB. — EXPORTATIONS Le rang des principaux clients a été le suivant en 1955 et 
1956 : 
Suivant Ja mème méthode, savoir répartition des exporta- 1955 1956 
tions en montants de: montant supérieur à 20 milliards, com- — — 
pris entre 10 et 20 milliards, compris entre 9 et 10 milliards, 1 Allemagne Allema 
des Lei bnles © Où © Rs. nb ê« mai gene. magne. 
compris entre 2 et D milliard , on recouvre un ensemble 2 Grande-Bretagne. Grande-Bretagne. 
d exportations qui représentent: 3 U. E. B. L U. E. B. L 
89,94 p. 100 en 1955 et 88,52 p. 100 en 1956. 4 Suisse. Suisse. 
Sur le total, la zone dollar figure pour 8,40 p. 100 en 1955 5 Etats-Unis. Etats-Unis. 
et 9,49 p. 100 en 1956. . ns ue 
La zone sterling pour 14,03 p. 100 en 1955 et 12,20 p. 100 en et vs une g 
Ta L . 412 . 
1956. | PE + D 9 Espagne, Suède. 
La zone U. EF. P. non sterling pour 52,15 p. 100 en 1955 et 10 Brésil. Danemark. 
09,38 p. 100 en 1956. 11 Argentine. Brésil. 
Les zones autres que U. E. P, pour 15,36 p. 100 en 1955 et 12 Egypte. Argentine. 
11,35 p. 100 en 1956. 13 Danemark. Egypte. 








1 
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Sur le tableau suivant, on peut suivre l'évolution des exportations, montant en milliards de francs par zones et par tranche 


en 1955 et 1956: 








© LULU = 
: é HERO CN PAS FLE sa FPE 
a) ë ë 5 = 5 EL «© 
RÉGIONS 1955 Æ + | RANG | 1956 Æ Z | RANG RÉGIONS 1955 a | RANG 
6e # 6 | © 
& Es És 
3o Entre 
to Montant des erpor- 5 et 19 rmullards. 
tations supéricur à 
20 millirus. Zone dollar: 
CES sucres otre 2.68 | 0,77 
Zone dollar: Colombie 6.108) 0,52 
JS ses cv. | 72.982 É 5 | 7823| 7 ÿ 
Etats-Unis 72.88 6,1 1,10 U. E. P. sterling: 
Union Sud-Africaine.. G566, 0,5 
U. E. P. sterling: 
Le à A. T. britannique 
Grande-Bretagne .....! 125413, 10,6: 2 | 97215! 8,85 - d'Afrique 
orientale) ÿ.592 0,47 
VU. E. P. non sterling: U, E. P. non sterling: 
AIRMAYNE esse. 116983! 4508 | 2 166217! 1540 | 1 scott T7 
| dis is 
Danemark ..........,| 20.18! 1,74 | 13 | 1%345! 41,39! 410 || Autres que l'U. E. P.: 
| | PR veuves: 5.32%, 0,5 
tn... | 66.544, 5,65 6 | 65295) 5,9 6 | 
| ë D ec 0.11%! 0,57 
Pays-Bas ......e sde nr 4,24 7 api 4,17 0 
Mal Lise | 3199) 274 8 | 24996! 2,27 9 
| 3 4o Entre 
SODS stssséas dell DU TU & |109.935 18 k 2 et 5 milliards. 
UE L:... ssssoe. | 119.00 10,10 3 1121806! 11,22 3 
Ceytan dirais 3.275! 0,27 
Autres que l'U. E. P.: CR restes 4.52% 0,38 
Argentine.....:: roses | 22.791 1,93! 11 | 10979| 4 22 CMS shosussas 2635, 0,2 
NT .. 95.558 | 2,17 10 | 11.522! 4,04 11 ON hs 3.198 | 0,26 | 
Rave cos. PEU 99 ss | 1,90 12 8.657! 0,18 13 Hong-Kong 2146! 0,18 
Espagne .5.ooscove 21.062| 2,63 9 | 25162] 228 8 Indonésie 1911! 0,37 
je SE PRRE PR ER 3.955 0,3 
lt DNRPRT PTT 2.651 0,22 
20 Entre | 
40 et > milliards. ads css 3.104! 0,29 
D RP 4.725! 0,40 
Zone dollar: DROITS soda: 2.283! 0,19 
Venezuela. ....... sl 10.921| 0,2 11.10% DONS Gite . | 380! 0,35 
Mexique ..…........ 3.491! 0,29 
CU, E. P. sterling: ; 
Uni indi JU, PET TT 2.13! 0,20 
nion indienne....,.| 45.797 1,24 17.963! 1,55 
#4 se k : e, 0 PORRES | 4506! 0,38 
Australie ........, | 12.021! 1,02 7.10%}, 0,67 
PÉrOU .......seeee 3.605! 0,30 
U. E. P. non sterling: Philippines 2.093, 0,17 
Autriche ..... cososoe | 15.165] 1,20 13.478] 1,22 Roumanie ...... vec. L' SONT- ON 
NOPVÈS ..sorsuseose, | 13.013] 1,10 13.610! 1,23 Tchécoslovaquie ......| 22%6| 0,19 
Portugal .....sv.sscel 11.809 1 12.193 1,10 Territoires britanniques 
| 2 en Europe 2.260 | 0,20 
TUrQUIE ....scsosese À 19.440! 1,31 10.516! 0,9% 
Territoires belges N 
d'Afrique 4.671, 0,39 
Autres que FU. E, P.: 0 ; 
A. T. britannique 
Finlande ‘ .....é..ses. | 46.232 1,38 16.193! 1,47 d'Afrique (côle occi- 
dentalc; 26! 0,8 
Ilongrie ....... css | 10.897] 0,92 5.687! 0,51 ‘ 
| 0 à MNPRRS VO 3:84! 0,3 
Liban ss... ... |; 43.945 | 1,18 ù 9.326 0,85 » . 
“Et Yougoslavie 4239! 0,36 
Pologne .........ss |. 43.708) 1,16 11.327! 1,03 
U.R, 8, Boop | 12662! 1,07 13.741, 1,25 9° Autres pays 10,06 







































































1956 


POURCEN 
TAGE 


RANG 











10.600 | 


| 
4 7932 | 
8.958 
3.820 


8.818 


-1 
2] 
eo? 
15 


2.900 





co 
2 
= 


4.111 


2.310 
1.58: 
4.855 








0,80 


0,66 
0,18 


0,32 
0,26 
0,72 
0,9% 
0,21 
0,3 

0,16 
0,17 
0,20 
0,54 
0,27 
0,45 
0,28 
0,26 
0,44 


ar 
PO 


0,19 
0,14 


0,2% 


0,23 


0,21 
0,14 
0,44 


11,58 




















320 


CONSEIL ECONOMIQUE 


25 Mars 1957 


nn 





Selon les statistiques de Ja direction générale des douanes, 
Je montant du commerce extérieur de la France avec les difré- 
rentes zones monétaires s’est élevé, pour le mois de janvier 
4957, en millions de francs: 


22 CL GG L  LL LL 











« IMPORTATIONS EXPORTATIONS 
LODÉ OOMRT bourses ess Soie 37.310 42,290 
PONS OO... nrdenerc hotes 42.511 16.458 








En janvier 1956, les importations de la zone dollar s'étaient 
élevées à 11.981 et celles de la zone sterling à 31.600, quant aux 
exportations elles avaient été de 6.706 et 14.619. 

Le principal client de la France à été l'Allemagne fédérale 
(14.636 millions), suivie par l’U. E. B. L., la Suisse et la Grande- 
Eretagne. 

Le premier fournisseur, les U. $S. A. (21.916), suivi de l’Alle- 
magne fédérale (21.834). 


SecTioN III 


La décomposition par grandes catégorics de produits. 
1° Jusqu'en 1956. 


Suivant la classification des Nations Unies, les tableaux ci- 
dessous donnent un aperçu de l’évolution de nos importations 
de l'étranger réparties par groupes de produits de 1951 à 1955 
(en pourcentage). 


CEE 











PRÔDUITS 1991 | 1952 1953 | 1954 1955 
Produits alimentaires......,,. 10,3 22,7 12,7 9,7 8.6 
Boissons et tabacs........... 0,8 0,9 0,9 1,2 1,1 
Malières premières sauf éner- 

1 SRE AMEN AREAS 5 36,3 28,9 30,4 31,6 30,3 
RE note cnrs troué 21,9 28,1 25,8 25,7 23,6 
Hues. ot piaisses... ......... 2,3 0,5 0,5 0,6 0,7 
Produits chimiques........... 4,2 3,8 3,8 4,7 4,1 
Demi-produits et produits ma- 

nufacturés où la matière 

première domine........... 11,9 42 9,3 11,1 14,4 
Machines et matériels de 

MORE roses iseostseste 10,4 41,3 14,6 42,9 13,9 
Produits finis ge consomina- 

0 OR NN LRU. Le 1,9 1,8 2,3 29 r A | 
Aulres: produits... .........000 » » » » » 

OR asshasnsipusstsauss 100 100 100 100 100 























S'agissant des exportations, les mêmes observations aboutis- 
sent aux résultats suivants (en pourcentage) : 














= —_— —— 
PRODUITS 1951 1952 1953 | 1954 1955 
Produits alimentaires........, 8,5 5,9 4.8 9,5 41,6 

soissons et tabhacs........... 3: 4,4 4,4 4,2 3,7 
Matières premières sauf éner- 

7 SRE LE SO OP ERE e 42,5 27 13,2 12,9 42,1 
RS ti lient ia 72 11,4 10,9 8,9 9 
Huiles et graisses............ 0,3 0,4 0,4 0,3 0,2 
Produits chimiques........... 10,3 8,8 8,1 8,1 7,3 
Demi-produits et produits ma- 

nufaclurés où la matière 

première domine..:........ 38,8 32,8 26,6 3,9 5,3 
Machines et matériels de 

DT ir rrste dore 12,1 16,7 15,1 45,6 44,5 
Produits finis de consomma- 

MR isssssmosssoosssosoes vos 4,8 5,3 5 4,7 4,7 
Autres: produits:..ssssossseese 4,4 4,9 1,5 1,6 1,4 




















FE —— 
ne 





Par référence à Ja statistique en volume de l'I N.S,. E. E. on 
se trouve avoir à considérer l’évolution suivante: 


Du point de vue des importations (indices en voiume 
1949 = 100) : 


a 











ALIMENTATION MATIÈRES PRODUITS FINIS 
3 premières i 
Lumelns et demi-produits, Etranger. 

ANNÉES S é : ; S : 
5 È £ 5 $ 5 Ë $ 
SES la la ls )s ls 

La œ € A 
a | lala lat El: 
4952... | 444 | 420 | 418 ! 497 | 412 | 495 | » » | 4147 
4953... .| 402 | 426 | 417 | 430 | 422 | 429 | » » | 14% 
1056... 81 | 45 | 423 | 425 | 499 | 495 | 403 | 962 | 413 
4955... .| 409 | 452 | #37 | 439 | 440 | 441 | 423 | 953 ! 491 





























Du point de vue des exportations: 
2 








ALIMENTATION MATIÈRES PRODUITS FINIS 
e premières ï , Û ‘ 
humaine. et demi-produits, Etranger. 

NNÉES e : S e 
: sil sl ils ls | +) 
# | à É » | à | % ? | & Ê 
D 'ITISETETETETET À 

# $ mi Le S [s) # È 





4952......! 495 | 481 | 452 | 461 | 448 | 458 | 418 429: | 124 
4953......| 438 | 493 | 464 | 193 | 133 | 479 | 120 | 419 | 119 
4954......| 259 | 214 | 297 |.495 | 436 | 181 | 173 | 83 | 12 


4955 . | 399 | 472 | 290 | 246 | 441 | 221 | 210 75 | 13 


.... 





























Il semble bien que les efforts entrepris en 192 pour amé- 
liorer Ja situation de notre commerce extérieur ont porté leurs 
fruits surtout à partir de 1953. 


La valeur de nos importations, qui avait diminué d’une 
soixantaine de milliards de 1951 à 1952 et de quelque 140 mil- 
liards l’année d’après, a atteint en 1955 un chiffre à peine 
supérieur à celui de 1951. Parallèlement, les exportations, qui 
avaient fortement reculé (de 140 milliards environ) de 1951 à 
1952, ont augmenté depuis à un rythme sensiblement plus 
rapide que celui des importations. 

Mais cette évolution de nos échanges globaux s’est accom- 
pagnée de modifications structurelles assez importantes. 


Au passif, les importations de produits alimentaires ont sen- 
siblement diminué: ce poste intervient pour une vingtaine 
de milliards dans la réduction du déficit commercial. 


Il en est de même pour les importations de matières pre- 
mières (dont le montant se trouvait gonflé en 1951, par suile 
du boom consécutif à la guerre de Corée): celles: d'énergie 
ont en revanche quelque peu augmenté. Les importations de 
demi-produits et de matériel d'équipement ont subi quelques 
modifications significatives: les premières ont très fortement 
baissé jusqu’en 1953, pour remonter ensuite en flèche en 19%4 
et surtout en 1955; les secondes n’ont cessé d'augmenter de 
1951 à 1955 (sauf en 1954). 

A l'actif, les exportations de produits alimentaires qui avaient 
fortement diminué de 1951 à 1952 ont plus que triplé depuis 
cette date; avec les boissons, elles représentent, en 1957, 
15,5 p. 100 de nos exportations globales (contre 12,3 p. 10 
en 1951). Les exportations de matières premières et d'énergie 
ont augmenté sensiblement plus que la moyenne; celle des 
roduits chimiques ont diminué. Quant aux produits demi- 
inis, dont l'influence est déterminante pour l'équilibre de n°5 
échanges, c'est seulement en 1955 qu'ils ont atteint et dépassé 
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le chiffre de 1951; cependant ils représentent encore un pour- 
centage sensiblement inférieur à celui de cette année. Pour 
les produits finis, on relève le phénomène inverse: l'impor- 
tance relative de ce poste augmente de 1951 à 1952, pour 
decroitre ensuite progressivement de 1952 à 1955. 

Si l’on prend en considération l'indice du volume de l'I. N. 

S. E. E. on remarque que les importations en provenance de 
l'étranger sont passées de 122 en 1954 à 141 en 1955. Ainsi, 
la tendance à l'accroissement des importations était inserite 
dis 1955. 
«+ En définitive, le redressement de 1952 à 1955, de notre 
balance commerciale avec l'étranger n’a pu être acquis que 
dans la mesure où les exportations de certains groupes de 
produits — produits alimentaires, matières premières, énergie 
et demi-produits — ont augmenté beaucoup plus rapidement 
que les importations; les pourcentages relatifs sont en effet: 
augmentation (+) ou diminution (—) en pourcentage de 1952 
à 1995. 


a 








PRODUITS IMPORTATIONS EXPORTATIOYS 

RE CE 
P. 100. P. 100. 
Produits alimenlaires.,........,... — 8,1 + 211,2 
Boissons et tabacs......,...,.,... + 2,9 + 10,2 
Malières premières. ...ssss.sssss + 123 + 418 
Energie ès rs di nés due sble — 10,1 + 23,7 
Demi-produits ...s..soosossoosse + 27,1 + 68,3 











90 1 

En revanche, deux autres groupes de produits ont fait l'objet 
d'un accroissement à peu près paralèle dans les deux sens: 
produits chimiques (+ 32,9 p. 100 à l'importation, + 29,9 p. 100 
à l'exportation) ; matériel d'équipement (+ 31,5 et + 35,5, res- 
peclivement) ; un dernier groupe enfin — celur des produits 
linis de consommation s'est accru à l'importation beaucoup 
plus qu'à l'exportation (65,3 p. 100 et 37,6 p. 100), 





29 En 1956. 


Tout d'abord on donnera, à partir de la statistique qui fournit 
les indices en volume (1949 = 100), l'évo ulion trimestrielle de 
196 pour les imporiations et les exportations. 
































7. 
a - < E “4 5. 
= Z. A = & Ra 
PÉRIODE F à pa A 5 € 4 
fé £ 7 a | à 
5 = 
Import. 
4086. = Fo... 151 152 151 150 151 160 
nb 174 173 174 177 164 220 
DT cd: 162 173 150 459 4158 1497 
Octobre. 185 135 202 188 473 222 
Erpoit. 
4955. = EF 0: 165 205 105 282 153 112 
M oi Le 175 217 116 240 2 13 
\., KP 158 1% 107 911 1<0 123 
Octobre. 185 224 151 311 201 435 
mots“ COURENT COR 








S'agissant des importations, on peut remarquer l’évolution 
suivante : 














ALIMENTATION MATIÈRES PRODUITS FIXIS 
: premières 
humaine et demi-produits. étrangers. 
e p* pe = 
= £ 5 A £ A |S61TE12 
a _ e F-] — e 3 v = = = 
= & a 2 D 3 = + 
rm L2 _ © € = o 7 ” 
ps 8 a | 5 | à CARS TE 
et Ho 1 S 2 | $ 








1956. — 1 .....,.! 134 | 158 | 150 


Es 
— 
_— 
+ À 
ee 
| 
A 
_ 
= 

Le 
2&. 
es 
2 


IL .....| 158 | 186 | 477 ! 166 | 147 | 164 | 208 | 256 | 220 
NII .....| 219 | 128 | 459 | 160 | 112 | 158 | 184 | 237 | 197 


Octobre.| 299 | 132 | 188 | 178 | 152 | 475 | 211 | 295 | 222 
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Et s'agissant de l'exportation : 




















—_—_———_— nn 
ALIMENTATION MATIÈRES PRODUITS FINIS 
' premières pa , 
humaiae. et demi-produits. éirangers. 
PÉRIODE cs £ © rs 8 © ps ë © 
ra E] y vo g er ra 1 2 
» E F % E ÆE to E F 
E = ea — e = 
2 e % 2 © A ps ° a 
& 3 ps & 5 ul a 5 ps] 
= = = 
1956. — I 395 | 161 | 232 | 207 | 122 | 1835 | 2910 5 | 11 
|: CYR 301 | 475 | 210 | 223 | 134 | 232 | 266 91 | fit 
HE... | 2891 :477 | 24 128 122 | 190 | 268 96 | 150 
Octobre.| 296 | 295 | 314 | 221 56 | 901 | 255 89 | 153 



































I est particulièrement intéressant pour la définition d'une 
poiilique de commerce extérieur de porter attention à certaines 
catégories d’exportalion: les produits finis. 


a 























POUR L'ÉQUIPEMENT POUR LA CONSOMMATION 

PÉRIODE £ 5 ? $ £ Û 

5 ë rl 3 ; 

7 Co œ VA Co ES 

ui LS 5 Ps! Cr] 3 
lisses … 22 173 83 14 119 115 
1955. — 1... 1 4138 195 9 137 #21 119 
gestes 459 26 vi 120 37 1°4 
ne 115 156 60 115 12 102 
IV es... 1 11 227 75 491 161 129 
re RUES DE 11 210 ot 100 120 &2 
Ms cdi 150 266 %6 114 qi 91 
Il …... 164 268 # 1% 428 &6 
Octobre. 155 2% 89 123 116 11% 




















EEE qe. 


A partir des derniers renseignements de la direction géné- 
rale des douanes, on peut obtenir des données provisoires mails 
plus complètes. 

Il convient toutefois de rappeler que pour être calculés à 
partir des valeurs, ces pourcentages doivent être utilisés avec 
cerlaines précautions, Is ne reflètent qu'imparfaitement les 
mouvements de marchandises: ils donnent cependant des indi- 
cations Suffissmment netles pour parvenir à des constatations 
sur les modifications intérieures de la structure des échanges 
au cours des dernières années. 

Les tableaux ci-anrès sont relatifs à l'importance des diffé- 
rentes catégories de produits importés tn provenance de 
l'étranger. 
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On a distingué les produits dont le montant des importations 
en 1955 a été suptrieur à 20 milliards de francs, et ceux dont 
le montant est compris entre 10 et 29 milliards: 


1° Produits importés pour un montant supérieur 
à 20 auilliards de francs en 1%5. 












































ee, TEN- ni rx 
1954 49 «) DANCE 1955 1956 
ÿ mois. 
Produits @e l'agricuilure. 
Fruits et légumes....... sé vds 28,9 29,3 + 22.3 98,4 
Café, cacao, thé, épices... 36,9 | 29,3 = 23,7 47,4 
Graines et fruits oéagineux.. 11,5 24,2 + 18,2 10,7 
Produits de l'industrie. 
Combustibles minéraux  so- 
lides et produis de leur 
distillation ..............00e | 87,3 95 6 + 69.6 9% 
A suite At ‘nre | - - - nl - . > 
Produits pélrolibrs.s. ss. set 1" 465,5 | 235,3 + 140,5 161,5 
Industries chimiques et para 
ChiMIQUeES .........s.o.se 3,9 63.3 é 45.4 56,2 
Caoutchouc et ouvrages...s…. 23,8 39.9 + 28 4 27,8 
uirs € ÉAUX. serres IT 90 ÿ : L = 
Cuirs et peaux... .…. dj 20,5 & 21,7 24,5 
DIS el OUVIASES........065 .. 19 | 9 9 7 
Bois et ouvragt 11,9 22,1 + 12,7 19,6 
Pâtes à papier... … 40,9 52,6 & 29,4 14,2 
CODNON MP. érocoebriens … 66,8 | 72,4 CR 56,9 10 2 
sine £ » or n ” . 
Laine M, P. ............ TT 05,4 89,8 Fes. 10,9 13,9 
et aciers Ininerai, Fro- Dés 
dui's bruits et dem-:-finis... 3,9 44,7 se 32,3 46,6 
Méiaux non ferreux... ex 03,6 | 83 + 09 71,2 
Machines el appareils... à 91,9 | 105,4 + 78,4 98,3 
Industries électriques... 19,1 | 215 | + |,45,5 | 4183 
—— = me 














Pour ces produits qui constitnèrent 74 n. 400 de la valeur des 
importations en 1955, la tendance de celte année fut à l'aug- 
mentation des importations par rapport à 1ÿ54, exception faite 
pou! : 

Les café, 

Le coton; 


La laine. 


cacao, thé, épices; 


Produits importés pour un montant compris 
entre 2) rittiards et 10 iviliaras cn 19%5. 

















Em mme 























TEN- 
1054 1905 1955 1956 
DANCE | 
Produits de l'agricduture. $ mois. 
TS RP RSR " 8,2 12,5 À 9,9 7,8 
ProŒURS TARierSs. 5... : 1,9 11,8 à à,1 12,8 
EPP PDP PERS Pl | 10,6 | 10,1 _— 7,8 6,3 
LT EPP T PTS CSN OU ST 12,6 17 + 12,3 15,3 
Prod its industriels. 
Antres textiles. ...........s.es 13,8 | 15,4 + 11,4 11,5 
Automobiles, tracteurs, cveles. 14,3 19,3 + 13,7 H.8 
Na.igation maritime et flu- 7 11,1 É 10,1 ra: 
VIE Loco oboinerdossenseontets 
Navigation acrienne.......... 7 15,7 + 11,9 9,2 





Là encore, tendance à l'augmentation. 


——————— 








S agissant des exportations on peut de la même façon tirer 
argument des renseignements suivants : 


1° Produits exportés pour un montant supérieur à 20 milliards 
Le 






































en 1955. 
_ | res. | 1955 | 4956 
1954 | 1955 DANCE EE + 4 

Produits de l'agriculture. 
Céréales, produits de minote- 

Ne 1. stisoa10 6tsis:! ONF ARS + 46,6 | 26,7 
BOÏSSONS sessssesossesserous ee 38,5 | 42,7 + 28,3 | 31 

Produits de l’industrie. 
Combustibles minéraux soli- 

des ........ vds ss 50e 28,6 61,8 + 47,1 205 
Produits pétroliers....s.s.se. 45,3 38,8 _— 28,7 | 94 9 
Industries chimiques......... 83 89,8 + 64 66,8 
Cuirs et peaux........sssoe 20,2 24 + 16,4 17,1 
Bois et ouvrages............. | 24,6 ! 36,5 + 27,7 21,8 
Pâtes à papier........cessee 17,3 21,7 + 15 15,4 
Laine M. P..........oosoosee 40,! 40,3 + 29 32,9 
Laine, filés et tissus......... 35,5 | 38,4 + 25,5 27,6 
Textiles artificiels............ 21,4 25,5 + 149 16,7 
Autres textiles............... 19,3 | 21,1 + 45,2 15,9 
Métallurgie: produits bruts el 

EL Sense na 02 sc... | 116,5 | 216,6 + 151,3 163,6 
Ouvrages en métaux......... 46,6 | 22 + 15,1 413,6 
Machines et appareils. ......…. 43,5 | 61,8 + 46,5 47,9 
Industries électriques....... 214,1 26,7 + 19,1 18,1 
Automobiles... éoissedende 29,7 47,5 + 31,9 31,1 











20 Produits exportés pour un montant compris 
entre 10 et 20 milliards en 1955. 














sos | 1965 | | 1955 | 4956 
9 mois. w 
Produits de l'agriculture. 
VINS. sosie DéséeresSlaseuls 10,5 12,8 + 9,5 5, 
Fruits, légumes...........s.s | 10,1 | 19,9 + 10,1 9.6 
Poerel ..dooostéos der cbée 7, 14,5 + 10,8 10,6 
ARR ‘és doranéto ten: he 10,4 | 13,1 + 9,2 3 
Produits industriels. 

Textiles {autres que laine et 
NE PRIE RE 11,3 42,2 + 7,9 5,6 
Por: NOM) dissous choc 14.9 18,1 + 13, | 12,8 
Mélaux non ferreux...... .…. 15,3 | 17,7 + 52,2 10,9 
Matériel de chemin de fer.. 10 13 + 9,9 6.9 
Navigation marilime......... 15,5 | 44,1! + 9,9 16,9 
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3° Produils exportés pour un montant compris 


entre 10 et 5 milliards en 1955. 





EE 











TEN- 

951 955 955 gi 
1951 1955 DANCE 1955 1956 
sein!" “SN 

Produits de l’agriculture. 
Animaux vivants... ose. 3,6 7,8 5,7 1,6 
Produits laitiers.............. 2,1 D + 4,1 2,3 
Produits industriels. 

Caoutchouc ........ PPECEET 8,3 9,1 pr 6 1,3 
Cotons filés et tisSuS......se. Ps: 8,3 — 5,9 6,5 
VORRRRRIE Lions costrs evene 6,3 8,6 + 1 7,9 
Céramiques ..... sind e sans 4 5,1 + 3,6 3,9 
VO rs ets: PR 6, 8,5 + 5,8 6,6 























Sur l’année entière, les chiffres provisoires sont les suivants, 
d'après la statistique du Journal officiel du 30 janvier 1953: 


EXPORTATIONS 


Années 1955 et 1956. 




















SU QG QE OL 
QUANTITÉS VALEURS 
DÉSIGNATION , En tonnes métriques. Fa millions de francs. 
os 1955 1956 1955 1956 
groupements d'utilisation. ! js > SR Ge MONS c'Dsbl 
Étranger. Étranger. Étranger. Étranger. 
Produits et animaux vi- 
vants destinés prin- 
cipalement à lali- 
men!tation humaine. 1.234.062 | 2.749.214 169.760 193.299 
Matières premières et 
demi-p'oduils : 
Matières premières 21 
demi-groduits des- 
linés principale- 
ment au secteur 
CNOTEÏO housse 16.829.558 |! 9.943.011 102.133 73.859 
Autres produils d’orl- 
gine animale ou 
végélale .......... 2.116.951 | 2.312.891 93.135 102.769 
Autres produits d’ori- 
gine minéraie...... ) | 18.169.454 } | 29.969 
: 26.038.742 : { 462.528 ; 
Autres demi-produits. \ l 1.017.6%4 | | 429.804 
Produils finis: 
Destinés principale- 
ment à l'équipe- 
ment agricole....…. 17.194 9.169 6.307 2.485 
Destinés principale- 
ment à l'équipe- 
ment de l'industrie 
ct des autres acti- CT À 
vités collectives... 907.092 792.620 413.277 119.399 
Destinés principale- 
ment à Ja consom- | L3h4 RU 
Malion ......... “3 258.871 232.699 158.661 178.278 
Total. .......... | 50.402.791 | 41.251.683 | 1.177.101 | 1.100.562 

















po 





Im 


PORTATIONS 


Années 1955 et 1956. 
































QUANTITÉS VALEURS 
DÉSIGNATION En tonnes métriques. En millions de francs. 
: ss neo PR SEnts Bt 
- 1955 1956 1955 1058 
groupements d'utilisation. ANT dns 
Étranger. Étranger. Étranger. Etranger. 
Produits et animaux vi- 
vants destinés prin- 
cipalement à lali- 
mentation humaine... ! 1.904.936 | 3.021.255 118.889 185.515 
Matières premières el 
demi-produits : 
Matières premières e! 
demi-produits des- 
tinés principale 
ment au secteur 
Énergie ............ 29.158.912 | 45.059.632 281.676 339.209 
Autres produits d'ori- 
gine animale ou 
VOL AR ie. 2.001.213 | 3.352.601 251.416 318.508 
Autres produits d’ori- 
gine minérale...... } 4.884 193 | 65.183 
, EL + 8.028.115 364.391 
Autres demi-produils. 2.478.186 295.881 
Produits finis: 
Destinés principale- 
ment à l'équipe- ‘ 
ment agricole....…. 20.599 30.809 10.34 11.190 
Deslinés principale- 
met à l’équipe- 
ment de l'industrie 
et des autres acli- 
vilés collectives... 209.754 292.677 147.791 182.819 
Destinés principale- 
ment à la consom 
VS slide 117.688 145.349 78.821 65.958 
TO doses 00.991.517 : 60.265.031 | 1.259.328 | 1.514.107 
—- = ———— 














Sur les exportations de produits agricoles on peut faire les 


remarques suivantes: 


le pourcentage des exportations des produits agricoles en 
1956 est comparable à celui de 1954 (13,2 contre 13,3) mais 
inferieur à celui de 1955 (16,1). 


La diminution porte principalement sur : 


Pourcentage dans le total des exportations 
en provenance de l'étranger. 


———————————aaZaZZZZ =) 


PRODUITS 





Li... ENT 


CÉTORRES dci do cin 


TOUTLOQUE. ps à 


Animaux vivants... 











1954 
RP. 460. 
12 


3,4 





1955 1956 
P. #60. | p.100. 
1,2 0,6 
5,7 3,3 
0,2 0,2 
0,7 0,2 
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Seules les boissons sont en augmentation: 

3,8 p. 100 en 1954. 

3,1 p. 100 en 1955. 

4,9 p. 100 en 1%56. 

Pour les exportalions de produils industriels : 

_ Dans notre précédent rapport, nous avons marqué un progrès 
des exportations, 

Pour le matériel des transports et la construction: 

L'industrie électrique; 

L'industrie textile; 

Le bois: 

Les métaux non ferreux ; 

La sidérurgie et la première transformation des métaux. 

En 1956, la France a exporté à l'étranger: 

Eu ce qui concerne les matières premières et demi-produits 
destinés principa'ement au secteur énergie, pour 73.859 millions 
de francs, contre 102.433 millions en 1955. 

En ce qui concerne les produits d’origine minérale ou demi- 
produits, pour 460.773 millions çontre 482.528 en 1955. 

En ce qui concerne les demi-produits aestinés à l'équipement 
de l'industrie, pour 149.399 millions contre 144.277 en 1955. 

En ce qui concerne les demi-proauits destinés à la consom- 
malion, pour 138.278 miilions contie 158.601 en 1952, 

Sur les trois premiers trimestres de 1956, comparés aux tr;'s 
premiers trimestres de 1955, une comparaison de l’évolution 
en vaeur absoiue el en valeur relative donne les résultais 
suivants : 

















— _———— en meme nine) 
I IL HI 
PRODUITS En Ea Ea 
Pour- Pour- Pour- 
valeur valeur valeur 
centage contage. centage. 
absolue. di absoiue. tits absolue, rs 
es 
MMBINIO: Lise: — 492 | — 90 — 79, — 29 — 7,1] — 98 
Malières premières 
d'origine minérale! — 02| — 3 — 1,3] — 12 + 1,7] + 20 
Dermi-produils ..... + 5,4! + 6! —1,6| — 20 | — 05| = 1 
Produits finis d'équi- 
POIRORL ii — 922) — 6|—-09| — 21 +7,4| + 2 
Produits finis de 
consommation. ...| + 281 + 7 | +3 +. 71 | +24) + 6 























Source : I. N. S. E. E. 


22 220 022000 2 LL 7 


S'agissant des importations de produits agricoles en 1956, la 
France a importé de l'étranger pour 183.513 millions de francs 
de produits et animaux vivants destinés principalement à 
l'alimentation huinaine, contre 118.889 en 1953, En quantité, 
3.021.253 tonnes métriques contre 1.304.936 en 1955. 

C'est, d'autre part, 348.708 millions de produits d'origire 
animale ou végétale qui ont été importés contre 251.416 millions 
en 1955, 

Une comparaison entre les neuf premiers mois de. 1956 et 
la période correspondante de 1953 fait apparaître les change- 
ments suivants: 

Tout d'abord, globalement, les importations de produits de 
l'agriculture sont passées de 120 à 162,5 milliards, autrement 
dit, elles représentent 14,8 p. 100 des imporlalions en prove- 
nance de l'étranger, au lieu de 13,1 p. 100, 


—— 


S'il y a eu diminution des importations de café, de graines 
et de fruits oléagineux et de tabac, en revanche, il y a eu des 
augmentations pour d’autres produits : 


ss 








4955 1956 
PRODUITS ‘bat 
Milliards. Rd Milliards. 4 
Produits lailiers..........00.0 5 0,5 12,8 1,1 
Fruits et légumes......... 22,3 2,4 28,4 2,6 
COPA ES Lk. ss sodtoosdosetées 8 0,4 41,2 3,1 




















Par rapport au trimestre correspondant de l’année précédente, 
les importations de produits alimentaires se sont accrues en 
valeur ab<olue de: 

5,6 milliards au premier tr'mestre. 
88 milliards au deuxième trimestre, 

28,3 milliards au troisième trimestre. 

Soit en valeur relalive: 

+ 18 p. 100 au premier trimestre. 

+ 26 p. 100 au deuxième trimestre, 

+145 p. 100 au tro'sième trimestre. 

Par rapport aux trimestres correspondants de 1955, l'accrois- 


sement des importations de produits industriels en valeur 
absolue et en valeur relative ressort du tableau ci-dessous : 


IMPORTATION EN PROVENANCE DK L'ÉTRANGER EN 1956 


Accroissement par rapport aux trimestres corrrespondants de 1955. 
(En milliards.) 




















fer TRIMESTRE 2e TRIMESTRE 3e TRIMESTRE 
T 

PRRNVEES Ea Pour- Ea Pour- Ea Pour- 

valeur valeur valeur 
absolue, | Centage. | sbooiue, | Contage. | apsoiue. | centage. 
Energie ...........| + 9,3] + 14 | + 15,4! + 22 | + 218| + > 

Malières premières 

minérales ..... + 5,7! + 67 | + 4,6!) + 40 | + 7,6; + 75 


Demi-produits ..... 


Produits finis d'équi- 
pement, ....... [+ 26| + 7 





Produits finis de 
consommation... | + 44! + 29 | + 3,5! + 19 | + 5,8 + 38 




















Source : I. N. S. E. E. 
sms 


L'importation de combustible: minéraux solides s'est élevée 
à 94 milliards pour les neuf premiers mois de 1956 (69,6 mii- 
Jiards en 1955 et 65,3 milliards en 1954), son pourcentage état 
de 8,6 p. 100 contre 7,6 p. 100. 

Celle des produits pétroliers a été de 161,5 milliards contrs 
140,5 milliards. 

Celle des produits textiles, de 137,4 contre 153 (mais 171.2 
en 1954); aussi la part qui a été de 20,4 p. 100 en 1954 n'est 
plus que de 14,3 p. 100 pour les neufs mois de 1956. 

Ja valeur des importations de l'industrie métallurgique a été 
de 226,4 milliards contre 175,4 en 1954 et 126,9 en 1933, aussi 
leur part a-t-elle été de 20,6 p. tu0 (19,2 en 1954, 15,1 en 1%). 

L'accroissement a porté aussi bien sur les minéraux, produits 
bruts et demi-finis, que sur les ouvrages en métaux ou sur 
les machines et appareils, 
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3° EN JANVIER 1957 
Les tableaux suivants sont relatifs aux importations et aux 
exportations de l'étranger des mois de janvier 1956 et 1997: 
IMPORTATIONS 
Mois de janvier des années 1956-1957, 
EE 











QUANTITÉS VALEURS 
w 2 M . (en milliers de (en millions 
DÉSIGNATION DES GROUPEMENTS tonnes métriques). ds rates). 
d'utilisation, Etranger. Etranger. 
1956 1957 1956 1957 
Alimentation {à l'exclusion des oléa- 
gineux, huiles et graisses), bois- 
sons, tabacs... doser tel : 112 173 9.463! 15.963 
Energie, lubrifiants.....,.......,... | 3.188.| 3.N87 | 23.860 | 38.901 
Produits bruts.................sese 071 742 | 92.439! 49.232 


Produits manufacturés: 
Demi-produils (or exclus)......... 205 323 | 14.994 | 27.120 


Produits finis destinés principale- 





ment : 
A l'équipement de l’agricul- 2 
1 OO CPR TEE FRA 1 m1 572 1.306 
A l'équipement de l’industrie 
et des autres activités col- 
ju : SNA PPS PRESS 11 99: 8.35 21.070 
À la consommation...... secs 7 13 4.162! 7.446 
Or: industlel. ss... dise » » 347 1.934 
TUURE ose svosossossosesece | 4:008 1 5.474): 98.167 102.222 














EXPORTATIONS 
Mois de janvier des années 19% et 1991. 


a 

















QUANTITÉS VALEURS 
< nicosnn à ; (en milliers de (en millions 
DÉSIGNATION DES GROUPEMENTS tonnes métriques). de francs). 
d'utilisation, Etranger. Etranger. 
1956 1957 1956 1957 
limentation {à l'exclusion des oléa- 
gineux, huiles el graisses), bois- 
sr cc cbruts 543 338 | 15.613} 13.407 
Energie, lubrifiants................., 833 683 9.998! 9.837 
PROS RMS cd sv nceses ca te 1.552 1.648 10.698! 14.095 
Produits manufacturés: 
Lemi-produits (or exclus)......... 054 615 | 29.300! 35.929 
Produits finis destinés principale- 
mént: 
A l'équipement de l'agricul- $ 
M nas ts D nee et ve à 2 1 456 392 
A l'équipement de linaustrie 
et des autres activités col- 
CUVE Si... 40 HS oess 46 83 9.7S1, 14.09 
A la consonmination...... PER 14 20 | 10.151! 15.253 
Or “industriels. ee ons se ste » » 583| 2.202 
TOIAL ssssssssecosessse ce... | 3.944 | 3.388 2.643 | 101.207 











A 


S'agissant des exportations, de nombreux postes ont enre- 
gistré un progrès; en décembre 1556 et janvier 1957, on enre- 
gistre l’évolution suivante (en miiliards de francs): 


— Automobiles : 4,7 contre 4,3; 

— Matériel de transport: 3,5 contre 2,9; 

— Fontes, fers et aciers: 21,8 contre 18,6; 

— Matériel éléctrique: 2,6 contre 2,2; 

— Bijouterié, métaux précieux: 2,7 contre {,1; 
— Produits minéraux: 8,4 contre 7,8; 

— Produits végétaux: 2,9 vortre 2,6, ete. 





TABLEAU 


Evolution des prix 
des malières premières industrielles importées. 


Base 100 en 1949. 


Source: I. N. S. E. E. 


1951 : D sscorcocosserecccsve SDS 
Avril (maximum depuis PNR csrvesossessseess: DD 
1949) .......... se... 208 | Août doéercosseses: DR 
1956 : Septembre ......scccsse 138,2 


PI scsccsscñescstos "OT FOIE. ccccécesiccie" 
PONRME  césossooovccocos : PONT NN ici 089 





MIT  ocssécotaivesevese NOTONS ce 150,8 
D id ordi à MR 1957 : 
SE VS d' > PR ET en side: tés : VU 


L'indice des matières premières importées a évolué durant 
l’année 1956 entre 141 et 150,8 ainsi que le fait apparaitre le 
tableau ci-dessus. 


Le mois de janvier se situe à 4,5 p. 100 au-dessus du mois 
d'octobre et à 5,2 p. 100 au-dessus de la moyenne des dix pre- 
miers mois de l’année. Par rapport à cette même moyenne, 
les trois derniers mois (novembre, décembre, janvier) pris glo- 
balement font apparaitre une hausse de 5 p. 100. 


fl n'est guère possible de chiffrer la répercussion effective 
de cette hausse. 

Elle est trop récente: tous les approvisionnements ou toutes 
les entreprises n'ont sans doute pas encore été touchés et, de 
toute façon, il y a lieu de tenir compte de la longueur de 
certains cycles de fabrication. 

Le mouvement des prix a, simultanément, subi d'autres 
influences: variations récentes des prix de l'énergie, fiscalité 
des transports, hausses un peu plus anciennes du charbon et 
de l'acier, etc. 


En fait, l'indice des prix de gros industriels et l'indice des 
rix de détail des produïis manufacturés sont ascendants, de 
açon encore lenle mais continue, depuis longtemps. 


Prix de détail. 


Prix de gros. 


Indice des produits Indice des produits 


industriels. manufacturés. 
OT dé: ©: MOPPINIPEP 144,6 126,1 
Janvier 1956. :.......e 119,6 127 
Octobre 1956.:.......- 52.2 129,4 
111). ec 138 ONU 155, 130,4 (1) 


SECTION [V 


Les échanges commerciaux de la zone franc. 


En raison de l'absence de contrôle des changes et de la 
hberté des transferts, la balance des payements entre la 
métropole et les pays d'outre-mer de l'Union française ne peut 
être établie de façon rigoureuse. Le compte de compensation 
des monnaies de la zone franc permet seulement d'en suivre 
globalement l'évolution. Par contre, le commerce extérieur de 
chaque territoire peut être analysé grâce aux statistiques doua- 
nières. 


La part de la métropole dans le commerce extérieur global 
de la zone franc, qui a atteint 4.815 milliards en 1955 (2), était 
de 30 p. 100. _ 


Malgré l'accroissement des échanges, la part de l'outre-mer 
dans la balance métropolitaine ne représente plus que 28 p. 100. 
Les exportalions de la métropole vers l'outre-mer, qui s'éle- 
vaient à 36 p. 100 en 1954, n’ont atteint que 31 p. 100 en 1955. 


Le commerce extérieur des pays d'outre-mer s'élève au total 
à 1.347 milliards en 1955, contre 1.300 en 1954. 


2 


(1) Chiffre influencé en baisse par la « saison de blanc », 
{2) Y compris les anciens Etats associés d’Indochine. 
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COMMERCE EXTÉRIEUR NES PAYS D’OUTRE-MER 
Importations (1). 
: (En milliards de francs métropolilains.) 
e= — — = À 
1955 
PAYS 1952 1953 1954 Pourcentage se “st 
Total. de chaque Métropole. P. O. M. Étranger. importations 
ie ds étrangères. 
dites du Mobl..........scusshvrstses 469 494 445 471 60 326 30 115 24 
RS infini sonner tee el 294 202 218 244 al 200 16 28 41 
DR és iscociis mia 65 60 09 63 8 47. 4 42 19 
D és ist Ro 180 172 168 164 21 7 10 75 46 
__”-_——_— | —— = | = 
Afrique noire et Madagascar........... 251 218 252 256 2. 164 24 68 26 
Afrique occidentale française, Togo. 128 115 128 110 18 89 17 34 21 
PMR nctntus es elec 3 24 4 36 4 23 2 41 20 
Afrique équa!oriale française. ...... 40 8 ss 97 4 21 2 14 38 
OR PR né SR 46 45 48 43 6 8 3 9 21 
Autres pays T. 0. M. et D. O0. M......…. 63 62 59 63 8 28 7 18 28 
ne SÉRIE MALUS. — 23 17 20 2! 7 9 11 55 
À: Su PPS QE RES AN DUREE qe 42 39 42 43 6 31 H] 7 46 
cm ce canon nanante em" pee ner en md —— ————— 
RE: Lisa 0 v. 783 714 756 790 400 028 61 201 26 
La 
(4) Rapport comité monétaire zone france 1955. 
E —— ssenrne — nes mans Po name ee ne 
COMMERCE EXTÉRIEUR DES PAYS D'OUTRE-NER 
Erportations (A). 
(En milliards de francs métropolilains.) 
= Re  — 9 … 
1955 
PAYS 1952 1953 1954 Pourrentage “Rs 
Total. de chaque Métropole. P. 0. M. Étranger. importal ions 
pays. étrangères. 
dione DS BE... sssassccises su 281 272 285 207 56 188 27 92 30 
Fi RS 415 129 110 161 29 119 11 91 19 
SA ii el 40 39 44 37 6 20 3 14 38 
TU TES PES LE PSN PPT Tr 96 94 401 109 21 49 143 47 43 
—— == = 
Afrique noire et Madagascar. .......... 160 175 213 202 36 120 18 64 32 
Afrique occidentale française, Togo. 8 a9 125 113 20 69 10 34 30 
Sd 22 26 50 33 6 15 2 16 48 
Afrique équatoriale française... 21 20 26 27 5 17 2 8 29 
ue TUNER cs) de 3 30 22 29 5 19 4 6 21 
Autres pays T. O. M. et D. O. M.....…. 28 8c 46 48 8 37 6 5 10 
ve cts on Mc leader 7 15 Le 10 1 à 26 . 
LE TS Nate np j ki 23 27 5 33 ET, 21 5 1 3 
nn AMP CETRPEN LOUE SAS ER …| 479 486 544 557 100 #5 | 6 161 | 29 








(1) Comité monétaire zone franc 1953. 


EE = = — ————— EEE 
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En raison de l’accroissement des exportations et des inves- 
tissements réalisés, le déficit de la balance commerciale de 
l'outre-mer est en décroissance régulière. De 100 p. 100 avant 
1939, il est passé à 39 p. 100 en 1952 et à 28 p. 100 en 1954. 
On note une légère aggravation en 1955: le déficit est remonté 
à 30 p. 100 en raison de la baisse des cours des produits tropi- 
caux. Il convient de noter également que pour l'ensemble des 
pays d'outre-mer, les échanges avec l'étranger sont etix aussi 
déficitaires. 

La métropole est done tenue de fournir aux pays d’outre- 
mer les moyens de payement nécessaires en règlement de 
leurs importations. Il peut donc paraitre souhaitable de recher- 
cher s’il est possible de développer les exportations de l’outre- 
mer vers l'étranger, en vue d'accroître les rentrées de devises, 
et si une meilleure organisalion des échanges entre les pays 


aa 


VALEUR | VALEUR 
ANNÉE 1954 par par 
calégorie. | produit. 


PRINCIPAUX  ACHETEURS 





de la zone franc serait susceptible de réduire les sorties de 
devises ect d'améliorer le système actuel, aussi bien dans 
l'intérêt de la métropole que dans celui des pays d'outre-mer. 


Développement des exportations de l'outre-mer vers l'étranger. 


Les exportations de l'outre-mer vers l'étranger en 1955 repré- 
sentent avec 161 milliards (1), 25 p. 100 du montant total des 
exportations. On constate une sensible augmentation sur 
l’année précédente où le montant des exportations n'atteignait 
que 146 milliards, soit 26,8 p. 100. 

Le tableau des principales exportations de l'outre-mer vers 
l'étranger permet de constater que la plupart des productions 
ont leur emploi sur les marchés et que la gamme des acheteurs 
est assez étendue. 


D , 

















Café, thé, cacao, épi- 


Céréales, produits de 


Dois et lièges.......... 40,6 


En milliards {milliers de tonnes), 
de franes 


méiropolilains, 


Produits minéraux... 46,7 
Dont: 
Phosphales ,...... 24,9 Hana... ph 2.421 
Grande-Brelagne... 810 
pe ere sos + 76 
Allemagne ........ 520 
son . 401 
Minerais ......... 21,9 Grande-Bretagne... 3.614 
CR sons A 
Allemagne ....... . 360 


Pays-Bas ......... 316 


CES cosmos 39,2 
Dont: 
Cacao CLELELELELELE) 21,4 Pays-Las ss... 28 
NU Mrnssissesse 22 
Café CRORRERERELEELE 7,6 U. S. Be .. . . 16 


minoterie .....ssocse 20 
Dont : 

io N PPPPEEUI TL ELLE 40,1 Allemogne ........ 294 

PONS MES cc éoe 91 
Danemark ........ 42 
A Ni 4 SR 40 


1 


9 ‘En provenance des élats 
associés d’Indochine). 


MR cndiémen ed 


Dont : 
MTL, 46... 6,1 Allemagne ...... ds 18 
EN VE DTN LPC CL 15 
PASSES -uvoccs e 8 
EUR Re dense E) 
Liège ........000e Cou à 9 HR RS 


Allemagne ........ 21 

















VALEUR | VALEUR 
ANNÉE 1954 par par PRINCIPAUX  ACHETEURS 
catégorie. | produit. 
En milliards (milliers de lonnes). 
de francs 
métropolitains. 
CAOUICROUS: score 9,8 ER Lise .. 58 
Grande-Bretagne... 2 
Matières à tresser..……. 6 
Dont: 
Aa, sparte, diss.. 3,1 | Grande-Bretagne... 261 
Crin végétal... 2 Allemagne ........ 53 
MANS cosc évsce ) 
Oléagineux et corps 
SR. dde bo adéé 5,1 Grande-Bretagne. 9 
2 N° PRE d ô 
Dont: D soude seu 4 
Danemark ..... és 3,3 
Huile d'olive... UD: EX SE PONS 
IIS. socscccsesces 5,3 
Légumes et fruits..... 1,8 
Dont: 
Légumes .......... 3,2 Grande-Bretagne... 22 
ue PT 42 
Allemogne ........ 11 
l > AD AN FORTE 0,9 
PAU ir sesdaeduis 4,9 
Allemagne ........ 3,1 
Danemark ,....... : 3,3 
Produits de l'industrie 
alimentaire ...... ns 4,6 
Pont: 
Conserves poissons. 15 Territoires britan- 
niques d'Afrique. 2,6 
Allemagne ........ 1,3 
MORE. sé ae aile 1,1 
UN ctasesse » 
Tourleaux d’ar- 
CMD  ucnccucse 2,9 Danemark ........ 23,5 
SOUS se ados 23 
Grande-Bretagne. 17 











L'accroissement de ce mouvement d'exportation est consi- 


dérablement freiné par les prix de vente élevés des produits 
des pays d'outre-mer de l'Union française qui sont rarement 
compétitifs et se heurtent, dans la conquête des débouchés, aux 
concurrents des territoires étrangers. 


Quelles peuvent être les causes déterminantes de ces hauts 


prix ? 


De la tendance au protectionnisme monétaire de l'Union fran- 


des changes et ne possédant pas en propre des devises, sont 
tenus d'importer la majeure partie de leurs biens d’équipe- 
nent de la métropole, 

IL convient toutefois de remarquer que ce système ne pré- 
sente pas que des inconvénients pour l'outre-mer, car d’une 
part, si la métropole vend cher, les pays d’outre-mer sont 
assurés de pouvoir exporter leur production en métropole et 
d'en recevoir un prix situé au-dessus des cours mondiaux, 
d'autre part, il permet à ces pays de subsister malgré un 





caise a résulté une intégration commerciale métropoie-outre- 
mer très développée ; la plupart des échanges sont axés sur le 
seul marché métropolitain. Il en résulte que les prix fran- 
çais, qui sont dans l’ensemble plus élevés que les prix de 
l'étranger, ont une influence directe sur la structure des prix 
pratiqués dans les pays d'outre-mer qui, soumis au contrôle 


EE 








déficit commercial important en francs et en devises. 


Il peut paraitre normal que la métropole fournisse en nature 
la contre-partie du déficit qu'elle finance, même à des prix 
supérieurs à ceux de l'étranger. 


{1) Non compris les Etats associés d'Indochine, 
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Prix de départ en France et à l'étranger de quelques marchandises de premier intérêt. 

















oo 








RE de RS TEXTILES 
PAYS ensure À see D. MATCHETTES CYCLES NÉGROPOTS 
onn J maiilees. ÿ î 
ti px 2 é imprimés. écru. 

MR Le 5 Sivit ah 5 4.950 510 11.000 à 13.00 407 220 48 
Grande-Bretagne ....ossss.ee 4.750 350 8.20) à 10.500 » 112 » 
RER ET LE GE... 4.14) 290 » 70 Aït 32 
OUEST NET ? » » » » 95 26 à 29 


























Source. Travaux et industries d'outre-mer, mars 1956. 








mens ns 





A ces causes d'ordre général inhérentes à l'orientation de 


Ja politique monétaire de la zone franc — A wa 2 qui pré- 
sente néanmoins des avantages certains pour les pays de 
l'Union française — viennent s'ajouter des facteurs particu- 


liers qui elourdissent encore les prix dans les circuits com- 
merciaux des importations en outre-mer, facteurs qui n’agissent 
pas ou peu dans les territoires étrangers voisins: 

— taux ce frets soumis au tarif de « conférence »; 


_— frais portuaires, aconages, transits, entrepôts, manuten- 
tion, frais de ports, elc.; 

— fiscalité fédérale et locale, droit d'entrée, de statistique, 
taxes diverses, etc. ; 

— frais de transport intérieur; 

— marges commerciales. 


L'analyse de quelques prix de détaT fait ressortir les divers 
éléments qui interviennent dans la formation des prix d'objets 
importés de métropole. 























UN MÊTRE UXE CUVETTE 

és me émaillée à Bangui 

(janvier 1955). (septembre 1954). 
UP. 100. P. 100. 

net GR OR: 2 EP DRE, 51,14 J1,17 209,53 53,19 
Frais jusqu'au prix C. A. F... 2,01 2,23 31,94 6,25 
Commission de bureau 

CR cs éncaee 1,69 1,18 16,37 2,98 
Frais d'approche en A. E. F. 0,51 0,56 56,4 10,63 
Fiscalité en A. E. F....... +. 10,50 12 66,88 22,15 
Marge commerciale brute... 23,63 26,26 80,84 11,70 

LAS CPS 90 100 d00 100 

















Source: Travaux et industries d'outre mer, janvier 1956. 








La comparaison des prix des marchandises importées de 
l'étranger avec les prix de celles en provenance de la métro- 
pole met en valeur la gravité du problème. 


En janvier 1953, la farine française était offerte, en Afrique 
poire, à un prix dépassant de 34 p. 100 celui de la farine cana- 
dienne. Pour le suere, le prix français était supérieur de 
60 p. 100 au prix anglais (1). 


Les taux des disparités des produits d'usage courant, qui 
ont peu varié depuis, se chiffraient ainsi pour 1954 (2) : 


Produits laitiers (sauf fromage).... 65 p. 100. 
Tissus de coton........ Sites 6 D ‘ue 
CR unie lès vo nesse sodepsinse 184.5: 
Outillage, quincaillerie.............. 38 — 
Produits pétroliers...... PP pt : RE. 
Machines et appareiis............... 29 — 
Véhicules ......... ss sb boccosdses VDS 0 


be 





(1) Travaux el indnsiries d'outre-mer, janvier 1954. 
(2) Comité intégration 1954. 








2 


Pour une marchandise mise en vente respectivement À 
Léopoldville et à Brazzaville, le schéma théorique suivant a 
pu être établi: 


a 





on, Line 
belge. 
Paix F0: B...….., se 80 100 Disparité entre prix 
français et étranger 
20 p. 100 environ. 
Fret et assurances... 8 10 10 p. 100 du prix F.0.B. 
RL sde ne 68 110 
FRS cos .... | Exemption. 11 10 p. 100. Droit d'en- 
trée, taxe sur le chif- 
fre d’affaires. 
Frais d’approche.......!8% — 7,94 ” % Estimation théorique. 
— 12,1 
Prix de revient....... A 95,04 133,10 
Marges commerciales..le ; 28,91 39,93 |Uniformément calculé 
à 30 p. 100. 
Prix de vente.......... 423,51 173,03 














Source: Travaux et industries d'outre-mer, janvier 1956. 


 ] 


L'écart des roi en Afrique équatoriale française est de 
40 p. 100 avec les prix du Congo belge et de 28,3 p. 100 avec 
les prix français. 


Ainsi, les marchandises métropolitaines, déjà chères au 
départ, sont frappées de pourcentages de majoration de plus 
en plus élevés à partir du prix C. F. A. Ces éléments propor- 
tionnels successifs sont en grande partie responsables des 
hauts prix pratiqués dans les pays d'ouire-mer qui se trouvent 
placés dans une situation défavorable par rapport aux terri- 
toires étrangers concurrents. 


Cette situation défavorable, qui découle des conditions parti- 
culières des circuits d'importation et de distribution, ne fait 
que s'aggraver au cours des circuits de collecte et d’exporta- 
tion, les produits exportés subissant, en sens inverse, pratique- 
ment les mêmes charges que les produits importés. 


Si les divers éléments qui grèvent le prix des produits 
exportés varient essentiellement suivant la nature du produit 
et Ja situation géographique du lieu de production, ils influent 
sérieusement sur la formation des prix de vente, ainsi que 
l'indique le tableau suivant: 


CT oo 











ARACHIDES | PALMISTES CACAO 
CAMPAGNE 1952-1953 Kaolack Macenta Diaibckro 
(Sénégal). (Guinée). (Côte d'Ivoire) 
Op t00 | p.100 | p.10. 
Prix producteurs... .....ssses 54 453 61,7 
Lg UT NOR 15,5 1,8 2t 
pi PPT M ve 3,2 21,3 1,8 
Frais pour services rendus... 6,3 9 3.5 
IMAGES dE :  dibiut ed céline 0,4 1,5 1,6 
Marges et frais financiers... 10,6 4,6 7,3 
prie PF: 0 D.:. 5. 400 100 100 











Source: Travaux et industries d'outre-mer, août 41954. 
massséessniemeésiistinntio tte bises 
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ACCROISSEMENT DES ÉCHANGES ENTRE L'OUTRE-MER ET LA MÉTROPOLE 


La part de la métropole dans Je commerce extérieur des 
pays d'outre-mer de l'Union française, malgré un léger recul 
sur 1954 où elle atteignait G5 p. 100, reste largement prépon- 


dérante en 19355 avec 63 p. 100. 


PRODUITS 





Vins CRRRRRRERERRREELEX)] LRARLRLLLRLRLELLE) 


Eaux de vie (al. P}..........e 


Légumes et fruits............ Re Pr 
Légumes ........ Uudés PE PRET ae 
FAI EÆOMEOBNDIES.. css ee 

Dont: 
Dangnes: fraiches... :... so... 


MED dass tededidiantaes 


Hs NO Min COOP PINOT IT I NET 
DOBL HOMMES... ice dnéée 
Huiles d’origine végétale..........…. 


Hont::AIACINOS..555... de ét 


Cafe, ‘thé, cacao, épices... .....ass6ess 


Dont: 


Céréales et produits minoterie......... 


Céréales LLRRRRRRRRRELRRRLRRRRRLRRLRLL:) 


Minoterie ....... dede dis dti EE 
Industries alimentaires............ PE 
Dont : 
BUTS 0... 4 RE TU T S cete dou 
COMMON ii diodes ds Sésisest 
Produits minéraux........... RER ES 
Dont: 
Phosphales 660008 site 
RP PCT PT Te PSL POT 
Textiles (matières premières)......... ee 


Bois et Môges.s. docs soosencos 00 
Dont: Doiss.......000000500 ° 


Caoutchout ss ssoésciasess 


Les principaux produits de l'outre-mer importés en métro. 
pole au cours de l'année 1955 sont résumés dans le tableau 
suivant, qui indique également, en quantité et en valeur, les 
achats effectués à l'étranger portant sur ces mêmes produits. 


ELLE ——————————————— 

















IMPORTATIONS 1953 
De l'outre-mer. De l'étranger. 
Total : Total : 
par catégorie Cvninée Valeurs par étant Ouentisée Valeurs Pourcentage 
(milliards ps de milliards aire ve 
dd: Soisenh, de tonnes). Gnilliards). de unes de tonnes). tuilliards). (en valeur). 
ET 
82,6 2 2,3 
18.257 78,17 106 1,6 
172 5,9 3 0,3 
07,5 28,1 33,2 
917 14,8 187 5,9 
721 42,6 387 22,8 
265 18,3 4 0,2 
414 19,8 301 12,3 
54,2 23 97, 
406 31,3 451 24,2 
208 19,7 15 10,3 
133 22,7 43 4,1 
14,7 0,7 0,06 
51,2 29,3 26,3 
118 38,6 6) 24,5 
36 41,2 15 3,9 
29 5,5 15,9 
4ï4 20,4 187 5,3 
132 8,6 4 0,2 
28,7 12 29,4 
240 16,4 72 2,3 
20 6 7 2,8 
23,9 932,3 07,4 
1.455 8,2 0,6 0,002 
679 14,6 1.153 145 
15,3 63 15,3 176,3 ÿ82 176,4 92 
12,1 20,7 62 
347 8 762 18,2 
7,1 26 7,1 35,8 153 35,8 83,4 























Extrait des statistiques commerce extérieur. — 1955. 








BR 
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SECTION V 


Balance des payements courants, 


ETAT DES RÉSERVES DE PAYEMENT 


Le tableau suivant résume l’évolution de la balance des payements courants de la zone franc avec l'étranger de 1950 à 1955 


et pour le premier semestre de 1956: 


(En millions de dollars monnaie de compte.) 






































| 1956 

1950 1951 1952 1953 1954 1955 (Premier 

semestre). 

Exrortalions (France mélropalitaine}...,.ssss.ssssssososressse 1.880 2.196 2.021 2.155 2.515 3.150 1.660 
Importalions {France mélropolilaine)......essssosssesessouse ee | 1.95 3.267 2.613 2.510 2.724 3.06% 1.996 
Déficit commercial F, M...............,.. nunpéstonañensevvederseE 0 (0 — Ti — 619 — 261 — 17 +  €6 — 276 
Sole des éléments non commerciaux {y compris le fret).....| — 27 — 19 + 28 + 247 — 5 + 296 — 151 
Déficit des P. O. M....... série dnit ee 1 — 88 — 68 — 4103 — 68 — 19 — 113 
Solde ées payements courants. ...scssossesessessssessossesosee | — 298 — 1.058 — 659 — 220 + 19 + 407 — 258 

a = EE 





(ur mmtanes masse 





Quant aux réserves en or et en devises qui s'étaient recons- 
tituces en 1954 et 1955, elles ont, en 1956, été soumises à une 
ponclion assez importante 

D'après le bilan de la Banque de France, elles s’élevaient 
au mois de décembre à 693 milliards de francs dont 301 repré- 
sentaient l’encaisse or considérée comme intouchable. 

Au 98 février 1957, l'encaisse or s’est maintenue, mais l'en- 
semble des deux lignes du bilan « disponibilités à vue sur 
l'étranger » et « avances au fonds de stabilisation des chan- 
ges » ne s'élève qu'à 62,5 milliards de francs. 

Outre ces réserves il faut mentionner la faculté de tirage 
sur le fonds monétaire international à concurrence de 262 mil- 
lions de dollars. 

Il y a encore le crédit à l'U. E. P. de 140 millions de dollars, 
qui à été dégagé, à la suite des amortissements et des paye- 
ments en or effectués au cours des années précédentes. 

Ces deux disponibilités représentent 140 milliards de francs. 
En les ajoutant au montant des réserves propres, on arrive 
au chiffre de 503 milliards de francs. 


SECTION VI 
La situation en Allemagne de l'Ouest et en Grande-Bretagne. 


On peut chercher à comparer la situation de la France avec 
celle d'autres grands pays industriels européens, notamment 
l'Allemagne et la Grande-Bretagne. 

S'agissant de l'Allemagne, on notera que l'indice du volume 
des importations, qui était en 1954 à 167 (1950-4100) et en 1955 
à 203, s'établit en moyenne à 224 pour les onze premiers 
mois de 1956. 

Pour les matières premitres, il est à 200, contre 185 en 1955 
et 151 en 1954. IL y a donc une moindre augmentation en 
1956 qu'en 1955. 

Pour les demi-produits, il est à 263 contre 261 en 19455 et 
209$ en 1954. Là encore ralentissement de l'augmentation. 

Pour les produits fabriqués, il est à 379 contre 334 en 1955 
et 2357 en 194. 

L'indice en volume des exportations, qui était de 223 en 
1954 et 257 en 1955, est à 292 pour les onze premiers mois, ce 
qui marque un accroissement des exportlalions en 1956 à peu 
prés égal à celui de 1955. 

Les exportations de matières premières sont à l'indice 115 
contre 108 en 1955 et 114 en 1954. 

Celles des demi-produits à l'indice 190 contre 174 et 158. 

Celles des produits fabriqués à 351 contre 309 en 1955 et 
264 en 1954. L'asshesit des onze premiers mois de 1951 
est donc égal à celui de l’année 1955 par rapport à 1954. 

Les importations, qui étaient couvertes par les exportations 
à 114 p. 100 en 1954 et à 105 p. 100 en 1955, l’ont été pour les 
onze vremiers mois de 1956 à 109 D. 100. 














Balance des payements. 








4955 1956 
1er semestre. | 2e semestre. | {er semestre, 

(Millions de dollars.) 
Exportations oe..soooso0soso8e se 2.945 3.319 3.512 
Importalion ...........esss.s.osees 1.993 2.908 2.870 
Balance commercial8........6.0000..| + 477 + 4 | + 642 
Balance des opérations courantes.. 452 + 919 |+ 528 
Variations des réserves. .....esssso..| + 299 + 1% 467 











CS 


S'agissant de la Grande-Bretagne, d'après l'exposé de 
M. Leroy- Beaulieu, on peut résumer la situation ainsi qu'il 
suit : 


A la fin de l’année 1955, le dépôt de la balance commerciale 
de la Grande-Bretagne avait atteint 862 millions dont 741 avec 
les pays non sterling; la balance des payements accusait un 
dépôt avec les pays étrangers de £ 326 millions. Les pertes 
de devises au cours de l’année pour l'ensemble de la zone 
sterling, s'étaient élevées à £ 643 millions. 


À la suite des mesures prises dans le domaine du crédit, 
dans le domaine fiscal afin de ralentir la demande intérieure, 
la balance commerciale et celle des échanges connurent une 
amélioration. Mais ceci n'’alla pas sans conséquence sur l'acti- 
vilté économique qui s’est trouvée ralentie en 1956. 


La balance commerciale se présente ainsi: 


0 



































1955 1956 
1er semestre. | ?e semestre. fer stre. , 2° tre. 
dr (Millions de livres.) | 
Importations .......... 1.903 1.981 1.977 1.919 
Exporlalions sssssosses 1.150 1.575 1.670 1.649 
Déficit ...,.....000000 453 409 206 270 
Dont : 

Zone sterling.....sssse 116 6 57 
Reste .......os0s00000e 338 403 218 
Se 
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Quant aux réserves, elles ont diminué de 161 millions de dol- 
tars de fin juillet à fin octobre, de 279 millions en novembre et 
de 400 millions en décembre, Le redressement de la situation 
n'a été possible qu'à la faveur du droit de tirer l'intégralité du | 


oo 
a 


quota au F. M. IL. et de différentes mesures grâce auxquelles la 


Evolution des indices de prix de gros en divers pays en 1956. 


Grande-Bretagne dispose de 34 milliards de dollars environ. 

Enfin les tableaux ci-dessous, donnés à titre indicatif, sont 
relatifs, le premier à l'indice des prix de gros, le second à l'in- 
dice du coût de la vie dans divers pays européens : 

















PÉRIODE FRANCE ANGLETERRE ({)}| ALLEMAGNE BELGIQUE PAYS-BAS ITALIE U. S. A 
4956. — Janvier .......... .. 138,9 451,7 127 426 138 5.281 111,9 
Février iadéndiar 412,9 154,9 429 430 129 5.411 112,4 
DIS dise dées die TE 110,2 155,8 130 429 110 5.426 112,8 
AVFIL ssccoee sésecs 111,4 154,9 130 429 1:2 5.427 113,6 
DENT CRETE 412,7 155,9 429 427 129 5.428 114,4 
uns rs sboonsnese 410,9 155,2 129 526 129 5.369 114,2 
QUIL css ne 110,3 151,1 125 426 128 5.331 114,0 
 … ÉPPRPO RTE CPU PR 110,3 155,8, 128 427 139 5.307 114,7 
Septembre .......... 442,4 157,1 128 428 110 5.328 115,5 
Octobre ............. 141,6 155,4 129 491 ia 5.350 115,6 
Nuvembre .......... 144,0 159,3 191 459 » 5.313 115,9 
Décembre ....... SAS 443,0 461,1 431 » » 5.431 116,2 

957. — Janvier .... vote élues 141,9 » » » » » » 























- 


(1) Indice des matières premières pour l'industrie non alimentaire. 


LRU QU QU QU QUEUE } 


Tous les indices marquent une tendance à la hausse plus ou moins forte, mais en raison du retard avec Jequel ils sont 


connus, il est prématuré d'en tirer des conclusions sur l'incidence de la fermeture du canal de Suez. 


Indices du coût de la vie dans divers pays européens. 
(Base 100 en 1953.) 


OO OHHOSOÉHÉÉTTEEOAOÉÉHMARAALR RQ | 





ALLEMAGNE 
PÉRIODE BELGIQUE FRANCE ITALIE LUXEMBOURG PAYS-BAS ROYAUME-UNI 
occidentale. 

Ms érda rés sodtsirattatetel 93 91 71 86 91 91 si 
Li: POSE ERESRNRER ds 100 99 91 94 99 99 89 
A to TPE SEE «dé 102 400 401 98 100 400 97 
2068 arr) sudde sde seu 400 400 400 400 100 400 400 
ni MERE COUT TA UT SO did 400 401 400 103 101 40% 102 
LS ES NN A PT EP 102 101 401 106 401 406 406 
1956. — Janvier ... so. 404 402 402 108 401 406 109 
4, PRE? À 405 403 402 411 190 407 412 

RE cs éaetie 405 494 402 411 44 1408 412 

40% 105 103 412 193 4109 113 

(Octobre 1956). (Novembre 1956). | (Novembre 1956). | (Septembre 1956).| (Novembre 1956). (Octobre 1956). |(Novémbre 1956). 


D— 


























LL d 


Source: Bulletin mensuel de statistique de l'O. N. U. de janvier 1957. 
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DEUXIEME PARTIE 
LA CRISE DE SUEZ 


La situation difficile analysée dans la première partie de 
ce rapport s’est trouvée aggravée au cours des derniers mois 
par les conséquences des difficultés d’approvisionnement 
résultant de l'interruption du trafic sur le canal de Suez. 


Je voudrais examiner ici: 

Section I. — Les données essentielles du problème. 

Section I. — Les modifications dans les quantités livrées. 
Section IT. — Les modifications dans les prix. 


Section IV, — Le problème de nos approvisionnements à 
long terine. 


SECTION I 


Les données essentieiles du problème. 


Le Moyen-Orient est actuellement et se trouve appelé à deve- 
nir de plus en plus le principal fournisseur mondial de pro- 
duits pétroliers : 

4° C'est là que semblent situées, à l'heure présente, les 
plus grandes réserves mondiales. Elles sont évaluées, pour 
les puils actuellement exploités, à 17 milliards de tonnes, 
contre 5 milliards en Amérique du Nord, 2 milliards aux 
Caraïbes, 1 milliard et demi en U. R.S.Ss.; 


2 Le pétrole du Moyen-Orient représente près des quatre- 
cinquième des ressources utilisées par les pays de l’Europe 
occidentale et de l'Afrique. Les Etats-Unis eux-mêmes, devant 
une production nationale de plus en plus coûteuse, s’appro- 
visionnent au Moyen-Orient pour une partie croissante qui 
s'élevait, en 1955, à la moitié des importations de la France 
et de la Grande-Bretagne. 


3° Le canal de Suez a transporté, en 1955, 65 millions de 
tonnes de pétrole du Moyen-Orient: le T. A. P.-line de 
l'ARAMCO en a transporté 16, le pipe-line de l'Irak Petroleum 
24. La fermeture du canal et le sabotage du pipe-line de l'Irak 
ont donc diminué les arrivages de brut en Méditerranée orien- 
tale de 89 millions de tonnes, soit près des neuf-dixième. 


SECTION II 
Les modifications dans les quantités livrées. 


Les effets de cette rupture sur les quantités: 


4° Il semble que les stocks français, stocks à terre compre- 
nant les produits finis, plus le potentiel en brut et demi-brut 
dans les raffineries, soient toujours restés à un niveau de 
trois mois environ. 


A partir du mois d'août, le Gouvernement a demandé aux 
compagnies de se tenir prêtes à renforcer ces stocks par la 
conclusion de nouveaux contrats. Quelques-uns ont commencé 
à être négociés à partir de septembre et des dollars ont été 
débloqués à cet effet. Néanmoins, il ne semble pas qu'une 
politique massive de renforcement des stocks ait été poursui- 
vie par crainte, sans doute, de peser trop lourdement sur le 
prix des frêts qui étaient déjà en hausse sensible, 


Les stocks (1) au 1° juillet 1956 comportaient: 
1.153.000 tonnes d'essence; 


1.155.000 tonnes de gas oil; 
1.291.000 tonnes de fuel lourd. 


Au 1° novembre : 

Les stocks d’essence n'étaient que de 920.000 tonnes; 
Ceux de gas oil, de 1.271.000 tonnes; 

Et ceux de fuel lourd, de 1.152.000 tonnes. 


— — — ———— ———— 





(4) Stocks de produits existants tant en état dans les raffineries 
et les dépôts qu'en potentiel dans le pétrole brut et les produits 
intermédiaires. 





Il commençait à y avoir à cette date quelques perturba- 
tions d’approvisionnement; non seulement, ce qui était nor- 
mal, les stocks d'essence avaient été réduits par la consom- 
mation de chaque été, mais, dès la fin octobre, une ponction 
importante avait été faite par les entreprises privées, leur 
demande, au cours de ce mois, ayant augmenté de 16 p. 100 
au lieu de l'accroissement normal de 8,6 p. 100. 


Par ailleurs, à la suite du départ des pilotes du canal de 
Suez, certaines compagnies avaient commencé à détourner . 
leurs navires par le Cap. On peut se demander si une poli- 
tique de renforcement des stocks plus énergique n'aurait pas 
pu être poursuivie à partir du mois d’août. Il y en aurait eu, 
sans doute la possibilité physique, mais cela aurait été fort 
onéreux, et il est intéressant de constater que la plupart des 
autres pays européens, même la Grande-Bretagne, ne semblent 
pas avoir eu des variations de leurs stocks très différentes de 
celles de la France au cours de ces trois mois; 


2. — Dès que la crise s’est manifestée, un détournement 
du trafic a été réalisé: d’une part, vers le Cap, d'autre part, 
vers les Etats-Unis. Les deux considérations doivent rester ici 
dans l'esprit: 

a) Le détour par le Cap augmente très sensiblement la durée 
des transports: par exemple, un tanker filant 14,5 nœuds fait 
l'aller et retour Banias-Marseille en treize jours, golfe Per- 
sique-Suez-Marseille en trente-quatre jours, golfe Persique-Mar- 
seille, par le Cap, en soixante-sept jours. 


Sans doute les gros tankers, qui ne peuvent passer à plein 
par le canal, peuvent-ils plus aisément faire le détour de 
façon économique; mais ceux-ci n'existent pas en quantité 
suffisante ; 


b) Il a été possible de s’onenter vers les Etats-Unis où se 
trouvent des stocks importants, mais l’on se heurte ici à la 
mauvaise volonté des producteurs indépendants du Texas, où 
la production se trouve contingentée. Les mesures de conser- 
vation des ressources existent aussi dans les autres Etats amé- 
ricains, mais le Texas, outre qu'il est le plus important 
état producteur, est aussi celui dont la production est la plus 
facilement disponible sur le golfe du Mexique. 


Il est curieux de constater l'indépendance complète où se 
trouve, en la matière, un état comme le Texas; les possibi- 
lités d'intervention fédérale sont, en fait, inexistantes, le Pré- 
sident des Etats-Unis ne disposant, vis-à-vis des Etats, que de 
la voie des messages ou des appels personnels. Des mesures 
gouvernementales ne pourraient être prises dans le cadre légal 
que si la situation des approvisionnements intérieurs des Etats- 
Unis l’exigeait ou si une situation de crise internationale grave 
et prolongée permettait d’invoquer le « Defense Production 
Act », ce qui n’a pas été fait jusqu'ici. 


Or, la plupart des producteurs du Texas sont des indépen- 
dants, dont les puits ne sont pas reliés au pipe-line des grandes 
compagnies. Ils protestent depuis longtemps contre ce qu'ils 
estiment être un prix insuffisant et contre la politique des 
grandes compagnies tendant à importer aux Etats-Unis du 
pétrole des Caraïbes, du Moyen-Orient, plutôt que d’augmen- 
ter leur production. Ils proposent donc un détournement vers 
l'Europe d’une partie du pétrole jusqu'ici importé aux Etats- 
Unis. Ils réclament, par ailleurs, le raccordement de leurs 
puits au pipe-line. Enfin, persuadés om le déficit européen 
actuel ne sera pas durable, ils ont tendance à exiger la garan- 
tie des contrats à long terme avant d'entreprendre une aug- 
mentation de leur propre production entrainant des frais sup- 
plémentaires. 


Aussi, la production du Texas n'a-t-elle augmenté jusqu'ici 
que de 5 p. 100; le prix a été relevé de 12 p. 100, ce qui 
rapportera aux indépendants quelque 500 millions de dollars 
en un an. 


Il y a eu tendance, enfin, à exiger des contrats couplés par 
lesquels du pétrole brut n’est fourni que contre achat d'une 
certaine quantité de produits finis, essence en particulier. 


Il semble que, sur ce point, la situation tende actuellement 
à s'améliorer essentiellement par l’action des grandes compa- 
gnies, qui ont accepté certaines des revendications des indé- 
pendants. 


Les expéditions américaines vers l’Europe, qui étaient tom- 
bées à 275.000 b/j dans la semaine du 10 au 16 janvier, ont 
été progressivement relevées à 513.000 b/j (semaine du 17 au 
23 janvier), à 454.000 h/j (semaine du 24 au 30 janvier) et 
497.000 b/j (semaine du 31 janvier au 6 février). Enfin, le 
19 février, la Texas Railroad Commission a fixé un contin- 
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gent de dix-huit jours de production pour le mois de mars, 
ce qui portera en principe la production totale du Texas à la 
fin mars à 380.000 b/j de plus qu’en novembre, au moment 
de la fermeture du canal de Suez; 


c) Les gisements du Venezuela sont exploités par les filiales 
des groupes internationaux et servaient jusqu’à la crise à 
alimenter en grande partie, par le canal international, les mar- 
chés américains, conformément à une politique à long terme 
destinée à épargner les réserves nationales. 


On avait pensé, à une certaine époque, que le Gouverne- 
ment vénézuélien aurait pu accepter de trouver en Europe un 
débouché à son pétrole. Mais celui-ci a un prix de revient 
particulièrement élevé. En fait, jusqu'ici, la France a importé 
du Venezuela, en dollars et en livres, le brut techniquement 
nécessaire pour certaines fabrications d'huile et de bitume. 
Toutes les tentatives effectuées pour établir avec le Venezuela 
un courant pétrolier dans le cadre d’un accord commercial 
général ont été gênées, d’une part, par le handicap écono- 
mique de ses prix élevés, d’autre part, par le fait que le Vene- 
zuela a paru peu intéressé par les produits français qu’il aurait 
pu se procurer, les dollars et les livres dont il dispose lui 
permettant de s'approvisionner plus facilement dans les deux 
autres zones; 


d) Avant la crise, la France recevait 45 p. 100 de ses res- 
sources directement de Méditerranée orientale, 45 p. 100 de 
Suez, 10 p. 100 de la production nationale et des Etats-Unis. 
Ceci se traduisant par l'exécution de contrats à long terme 
pour environ 2.200.000 tonnes par mois de pétrole brut étranger. 

Depuis la crise de Suez, les approvisionnements ne sont 

lus assurés " pour quelques semaines, actuellement de 

huit, et se complètent au fur et à mesure des 
disponibilités existantes sur le marché mondial. 


Mais des progrès sont dès maintenant effectués vers 
un approvisionnement plus régulier sur contrat. 


Les réceptions de pétrole brut dans les raffineries ont été 
au total, y compris la production nationale, de: 


1.410.000 tonnes en novembre ; 
1.958.000 tonnes en décembre; 
1.810.000 tonnes en janvier. 


En ce qui concerne l'avenir, il semble que nous puissions 
compter sur des arrivages de l’ordre de 2 millions de tonnes 
(1.700.000 tonnes de pétrole brut et 300.000 tonnes de produits 
finis). Cette appréciation paraît plutôt conservative, les pré- 
visions actuelles pour la .période février-mars faisaient appa- 
raître un total de plus de 4 millions de tonnes dont 2.200.000 
tonnes pour mars. Ces chiffres se comparent à des besoins 
d’un peuple de 2.300.000 tonnes en moyenne pour l’année 1957; 


e) IL est difficile de comparer avec précision la situation 
française à celle des autres pays étrangers. 


L — La situation de l'Italie semble pour l'instant plus aisée. 
Elle est un plus petit consommateur de produits raffinés. Elle 
a de gros moyens de raffinerie et de transport, car elle était 
auparavant une grosse réexportatrice. 


Enfin, comme la plupart des autres pays européens, elle 


est alimentée au pipe-line de Sidon, dont le producteur, l’Ara- 
bie séoudite, interdit pour l'instant l'accès à la Grande-Bre- 
tagne et à la France. 


I. — Il semble en être de même pour l'Allemagne. Elle 
consomme moins de produits pétroliers; la moitié de la France, 
12 à 13 millions de tonnes contre 25. 


Elle en produit elle-même un tiers, a accès à Sidon et 
peut peut-être plus facilement que nous riper une partie de 
sa consommation vers le charbon. 


III. — La Belgique et la Hollande semblent être dans une 
situation inchangée, puisqu'elles ont toujours été ravilaillées 
essentiellement par les grandes compagnies américaines. 


IV. — La situation paraît par contre plus difficile pour les 
pays scandinaves, qui sont gros importateurs de pétrole et en 
recevaient une partie importante du Moyen-Orient. 


V.s— La majorité des pays participants à l'O. E. C. E. a 
récemment adopté le système provisoire de répartition des 
pétroles qui consiste à rechercher, pour chaque pays euro- 





péen, une proportion des livraisons par rapport à la normale, 
qui soit la même pour tous les pays et qui soit, en mêma 
temps, celle du déficit moyen européen par rapport aux 


-besoins; cela revient à égaliser les livraisons, le pourcentage 


par rapport aux besoins à partir du 1° février. 


Toutefois, par décades, une quantité d'environ 200.000 tonnes 
de produits pour l’ensemble de l’Europe est répartie par l'O. E. 
C. E. en fonction des difficultés particulières pour chaque pays; 


3, — La répartition a été introduite d’abord pour le fuel, 
puis pour le gas oil, enfin pour l'essence. 


a) L'autorité en la matière a été donnée aux répartiteurs 
centraux des principales directions pour la gestion de con- 
tingents centralisés destinés à alimenter les principales entre- 
prises, particulièrement les gros consommateurs de plus de 
100 tonnes par mois, et, dans les départements, aux préfets, 
et aux ingénieurs en chef des ponts et chaussées 


Pour alimenter les consommateurs moins importants, des 
instructions ont été données pour attirer l'attention des sous- 
répartiteurs sur certaines activités priorilaires spécialement 
désignées; mais il ne semble pas avoir été établi d'ordre pré- 
cis de préférence dans la répartition ; 


b) Pour novembre-décembre, on a tälonné, car l'on ne 
savait pas exactement ce dont on disposerait. 


I. — On s’est tout d'abord efforcé de tirer le maximum da 
fuel de l'opération de raffinage. A cet effet, l'essence super 
a été abandonnée. Les crackings ont été arrêtés et l'on est 
descendu à un pourcentage d'essence de 18 p. 100 au lieu de 
22 p. 100. 


I. — Pour le fuel, la répartition a été faite par référence 
au dernier trimestre 1955. Une allocation de base des deux 
tiers de la consommation a été accordee, à laquelle se sont 
ajoutées des allocations spéciales. 


La difficulté à été de satisfaire les industries qui étaient 
passées à l'usage du fuel au cours de l’année et pour les- 
quelles n'existaient point de références de base précises. 


On a essayé de faire des économies et d'encourager le ripage 
sur le goudron de houille ou le gaz. Les besoins normaux, — 
compte tenu de l'accroissement régulier de la demande — 
ayant été évalués à 2.700.000 tonnes, on en a distribué 2.128.000, 
dont une attribution de base de 904.000, une allocation aux 
industriels priorilaires de 990.000 et des suppléments de dépan- 
nage de 240.000. 


Ceci semble avoir satisfait la demande, car il n’y a eu ni 
ralentissement sérieux de l'accroissement de la production, 
ni dimunition des stocks privés (d’après le recensement fait 
à la fin de décembre). 


Un arrêté paru au Journal officiel du 22 février et une déci- 
sion du directeur des carburants (n° 14) parue au Journal 
officiel du 23 février fixent les modalités de répartition des 
fuels oils pour le mois de mars 1957. 


Ces textes prévoient notamment : 


Une déclaration (stocks, consommation, ete.) À effectuer 
avant le 5 mars pour les entreprises industrielles approvision- 
nées aux conditions du marché de gros (catégorie b); 


Les dotations de base; 


Des dispositions pour l'ajustement des livraisons. 


II. — Pour le fuel domestique, la répartition a été faite sur 
la base des deux tiers de la consommation de l’année dernière. 
Il y a eu ici des difficultés souvent sérieuses pour l’appro- 
visionnement de certains immeubles et un accroissement com- 
pensatoire, dans les périodes de froid, de la consommation 
de l'électricité et du gaz. 


On trouve en effet, dans la période de froid, du 13 au 27 jan- 
vier, une augmentation de la consommation d'électricité de 
13 p. 100, tandis que, dans Ja période de temps doux, du 27 
au 13 février, elle n’a été que de 4 p. 100. De même, la con- 
sommation du gaz a augmenté en décembre de 8,7 p. 100 
sur le mois correspondant de 1955, alors que la hausse n'avait 
été que de 4 p. 100 en octobre. 


Les allocations de fuel destinées au chauffage des locaux 
seront pour le mois de mars égales à celles de janvier. Ceci 
doit permettre, compte tenu de l'avancement de Ja saison, 
d'assurer le chauffage jusqu'au milieu d'avril. 
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IV. — Pour l’essence, aux termes de l’arrêté du 22 décembre 
4956, la distribution du carburant auto comporte une ration 
de base (camionnettes et camions d’une charge utile du type 
inférieure à 1,2 tonnes: 30 litres; voitures 11 CV et plus: 
25 litres; 5 CV: 20 litres; moins de & CV: 15 litres; motos et 
vélomoteurs avec carte grise: 8 litres; sans carte grise : 4 litres) 
et des allocations spéciales concernant les cars, autobus, véhi- 
cules spéciaux et camionnettes de charge utile de type 1,2 ton- 
nes et plus, les moteurs fixes et engins non agricoles, les 
motrices de tracteurs ou engins utilisés pour les travaux 
agricoles et forestiers. D'autre part, certains titulaires d’allo- 
cation de base peuvent, indépendamment de celle-ci, recevoir 
une allocation spéciale. 

Des dispositions particulières concernent les véhicules des 
domaines, les véhicules militaires et les véhicules immatri- 
culés à l'étranger. 


Le contingent des allocations spéciales comprend un con- 
tingent centralisé, réparti par la direction des carburants entre 
services ou activités qui deviennent sous-répariiteurs, et un 
contingent départemental réparti par le préfet. 


Pour le mois de mars (Journal ofliciel du 23 février), les 
ralions de base prévues sont en augmentation sur celles de 
janvier et février : 


I. — Camionnettes et camions de charge utile de type infé- 
rieur à 2 tonnes, c'est-à-dire dont la charge utile mentionnce 
à la carte grise est inférieure à 1.800 kilogrammes : 35 litres. 


I. — Voitures particulières de 11 CV et plus: 30 litres. 


HT. — Voitures 10 CV inclus: 


25 litres 


particulières de 5 CV à 


IV. — Voitures particulières de moins de 5 CV: 20 litres. 
V. — Motocycleltes et vélomoteurs comportant une carte 
grise : 10 Litres. 


VI. — Vélomoteurs et cyclomoteurs ne comportant pas de 
carte grise : 6 htres. 


c) Pour la période de janvier-février, il a été possible de 
faire des études plus poussées; la répartition de base a été 
fixée à 2? millions de tonnes au lieu de 2.128.000, ce qui est 
à peu près comparable, en pensant que février n'a que 
vingt-huit jours. 


La période difficile étant la deuxième période de février, 
puisque des achats importants effectués devraient arriver 
dès la première décade de mars, on peut penser qu'après le 
4 avril — et Ja disparition du chauffage domestique — les 
difficultés auront disparu pour le gas oil, qui pourra étre 
libéré ; 


4 [1] semble encore difficile de faire des prévisions sur 
l'évolution de la situation ; 


a) Une amélioration immédiate serait obtenue si la France 
et la Grande-Bretagne pouvaient s’approvisionner au pipe-line 
de Sidon, qui fournit 16 millions de tonnes par an. Cela dépend 
des négociations politiques à mener avec l'Arabie séoudite; 


b) Il en serait de même si le pipe-line de l’Irak Petroleum 
Company pouvait être remis en fonctionnement. Le problème 
technique n’est pas difficile. Si les stations de pompage ont 
été sabotées, cela comporte un bypass et, après vérification 


des vannes, la production pourrait en huit jours remonter à. 


11 millions de tonnes annuelles et probablement dès avril 
à 14. Là-dessus la France aurait droit à 2.600.000 et pourrait 
acheter une partie de la production d'autres actionnaires et 
recevoir deux à trois cent mille tonnes de brut par mois, ce 
qui la rendrait indépendante de la situation du canal; 


c) Quant au canal, il semble que, d'ici quelques jours, un 
chenal suffisant puisse être établi pour permettre à des tan- 
kers moyens de passer dans le sens Nord-Sud, ce qui per- 
mettrait de gagner vingt jours sur soixante-sept. Si le canal 
était rouvert dans des conditions convenables en mai, on 
peut admettre que la situation serait rétablie pour le début 
de l'été. 


Mais nous sommes là dans le domaine d’hypothèses dépen- 
dantes de l’évolution de la situation politique dans le Moyen- 
Orient. 


Les dernières informations semblent indiquer que le pétrole 


du pipe syrien sera à notre disposition dans une quinzaine . 





de jours et que le canal pourra -être rouvert au trafic dans 

uelques semaines, si.un accord est conclu sur Jes conditions 
e circulation. On peut donc, dès le printemps, envisager 
avec plus d’optlimisime les conditions de notre approvision- 
nemerit, 


Secrion HI 
Infiuence sur les prix. 


Il faut envisager l'influence sur les prix du pétrole, sur 
ceux des autres produits, sur l’ensemble des prix de gros. 


a) Les prix mondiaux du pétrole résultent d’un système fort 
compliqué. Avant la pes il n’y avait qu’un centre mondial 
concurrentiel: celui du golfe du Mexique, dont les cotations 
orientaient les prix. Sous la pression de l'administration amé- 
ricaine et des grandes compagnies, un système nouveau s’est 
établi dans ces dernières années. Il consiste à déterminer les 
prix mondiaux, principalement ceux du golfe et du Moyen- 
Orient, de telle sorte que le pétrole brut Moyen-Orient, pour 
une qualité donnée de référence, transporté sur la côte Est 
des Etats-Unis, ne coûte pas plus cher que le brut de même 
mg expédié du golfe du Mexique. Ce système tient compte 

u jeu de l'offre et de la demande, dans la mesure où le mar- 
ché américain reste concurrentiel; mais il reflète surtout le 
prix relativement élevé de la production américaine. Ailleurs 
et notamment au Moyen-Orient où la très grande productivité 
des puits permet d'obtenir un prix de revient plus bas, le 
système joue à l'avantage des producteurs, qui sont d’ailleurs 
les groupes internaiionaux. 


Les gouvernements des pays producteurs, sans cesse pré- 
occupés d'obtenir la part la plus élevée possible des béné- 
fices des sociétés exploitantes, ont contribué à orienter les 
prix dans le sens de la hausse, de sorte que les efforts déployés 
par le Gouvernement français depuis plusieurs années n’ont 
as abouti à faire prévaloir sur le marché d’exploitalion du 
loyen-Orient des conditions vraiment concurrentielles. 


Avant la crise de Suez on pouvait admettre que le pétrole 
brut parvenu en France coûtait 7.600 francs la tonne, soit 
9.100 francs valeur fob au Moyen-Orient, et environ 2.500 francs 
pour le fret. D'une tonne de brut valant 7.500 franes, les raf- 
fineurs sortaient des produits vendus environ 10.000 francs, 
correspondant à une marge brute de raffinage dans notre pays 
d'environ 2.500 francs. 


{. A l'heure présente, les difficultés d'écoulement du Moyen- 
Orient n’ont pas provoqué une baisse des prix. 


2. Aux Etats-Unis, l'action des indépendants a poussé à une 
augmentation des prix qu'ils souhaitaient depuis de longs 
mois. 


3. L'augmentation des frets causée par la pénurie de tankers 
et le recours au marché spot a sensiblement majoré les prix 
du pétrole importé, le prix du fret ayant à peu près doublé 
au cours du dernier mois. 


4. Le résultat a été une sensible hausse. Celle-ci a porté 
surtout jusqu'ici sur l'essence. Flle a comporté une certaine 
ipdemnisation des pertes supportées pe les compagnies pélro- 
lières en raison de la diminution de la quantité de pétrole 
traité et de l'obligation où elles ont été d’effectuer en fuel 
et en essence une répartition moins rémunératrice et des 
marges plus importantes accordées aux pompistes comme con- 
séquence du rationnement. 


En France, les hausses effectuées jusqu'ici se sont montées 
à 8,90 francs (savoir 6 francs le 17 décembre 1956 et 2,90 francs 
le 1° février 1957). Cette hausse a profité à raison de 6,36 francs 
aux raffineries, 1,03 franc au Trésor, 0,50 franc aux sociétés de 
distribution et 1 franc aux pompistes. 


En Grande-Bretagne, une hausse s’est également produite, 
mais avec une répartition différente puisqu'elle s’est montée 
à 14,50 francs, dont 11 francs pour le Trésor, 0,50 franc pour 
les raffineries, 2 francs pour le fret et { franc pour la marge 
du détaillant. 


b) Pour les produits autres que le pétrole, la hausse semble 
avoir été minime; pratiquement, elle. n’a guère atteint que le 
jute, pour lequel le détour par le Cap a représenté un renché- 
rissement certain, mais les frais de transport ne jouant qu’un 
at l'effet sur les prix de revient semble être négli- 
geable. . ; 
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c) Au total, à la fin de l’année, par rapport au mois de juin, 
l'indice des prix de gros des produits pétroliers avait aug- 
menté de six points, soit 4,1 p. 100, passant de 141 à 147, 
mais celui du charbon avait augmenté de huit points, soit 
5,1 p. 100, passant de 149 à 157, celui des produits alimen- 
taires de 125 à 130 et l'indice des prix de gros de 140 à 144. 


La crise pétrolière joue donc un certain rôle dans la ten- 
dance générale au renchérissement des prix de revient de 
notre industrie, mais ce rôle est resté jusqu'ici minime, infé- 
rieur à l'influence exercée par d'autres éléments et d’autres 
facteurs poussant sur les coûts. 


IH semble dore qu'au total les répercussions de la crise 
pétrolière aient élé jusqu'ici moins graves, tant pour les quan- 
tités que pour les prix, que ce que l'on avait pu prévoir à 
la fin d'octobre. 


Il en est résulté un certain ralentissement non encore exac- 
tement chiffrable dans l'accroissement de notre production 
industrielle, L'événement à provoqué par ailleurs un certain 
élément de renchérissement des coûts, mais un élément qui 
reste modéré. En fait, la crise de Suez n'aurait, à court terme, 
aucun effet grave, si elle n'était pas venue se greffer sur une 
situation déjà difficile pour d’autres raisons. 


SECTION IV 
Le problème de nos approvisionnements à long terme. 


Mais le problème fondamental est celui de la politique à 
poursuivre à long terme. Les événements de Suez ont abouti 
a la rentrée officielle de l’U. R. $S. S. dans les affaires du 
Moyen-Orient et nous n'avons plus aucune sécurité, ni aucune 
garantie sur ce qui peut se produire dans ces régions du 
monde, au cours des années à venir. 


Or, la France ne peut pas rester sous la menace d'une 
crise grave dans ses ressources énergétiques d'ensemble et 
elle doit envisager une politique à long terme tendant à la 
fois à accroître ses ressources énergétiques, à les utiliser de 
la facon la plus économique, à dégager enfin les exportations 
nécessaires pour en assurer le règlement. 


a) L'augmentation de la production. — A l'heure actuelle, 
la consommation d'énergie par tête en France n’est que la 
moitié de la consommation de la Grande-Bretagne et moins 
du tiers de celle des Etats-Unis, et le troisième plan consi- 
dère comme indispensable à notre vie économique de dou- 
bler cette consommation en vingt ans. Il semble bien en 
effet qu’il y ait une corrélation étroite entre la consomma- 
tion de l'énergie et le produit national; de 1945 à 1955 la 
consommation française d'énergie a en effet progressé de 
48 p. 100, l'indice de la production industrielle également de 
48 p. 100 et celui du produit national à prix constants de 
36 p. 100, 


D'après les prévisions du plan. en 1954 nous avons con- 
sommé 100 millions de tonnes d'équivalent charbon, en 19%61 
nous aurons besoin de 40 millions de plus, en 1965 de 65 mil- 
lions et en 1975 de 200 millions. 


En envisageant un ere grand effort pour, l'augmentation 
de la production du charbon, de l'électricité, du gaz naturel 
et du pétrole sur le plan national, on arrive à 43 millions, 
ce qui fait que nos importations, qui représentent 35 p. 100 
de l'énergie employée en 1954 et qui atteindront 40 p. 100 en 
1956, risquent d'ici trois ou quatre ans d'arriver à la moitié. 


Qu'est-il nécessaire de faire pour assurer notre approvision- 
nement de façon régulière ? 


1° Certains ont préconisé la constitution de stocks impor- 
tants, mais le coût de tels stockages conduirait à des chiffres 
énormes de 75 ou même 100 milliards par mois de consom- 
mation. A ces frais de Le. établissement, s’ajouteraient 
ceux de fonctionnement de tels dépôts. Et encore, en cas de 
conflit, les stockages réalisés ne seraient-ils pas protégés con- 
tre les risques de destruction; 


% 1 semble plus intéressant de poursuivre une politique 
systématique de construction de grands pétroliers et d’effec- 
luer ainsi le stockage sur bateaux et non pas sur terre. Avec 
le prix de deux mois de stockage sur terre, on pourrait recons- 
truire à neuf la totalité de la flotte pétrolière que nous uti- 
lisons actuellement. Il est curieux de constater qu’à l'heure 
présente, les chantiers navals français sortent trois tankers 





de 32.000 tonnes construits pour les Américains et que le 
ER actuel de constructions navales prévoit pour 1962 
a possibilité pour la France de couvrir par ses pro- 
pres bateaux 80 p. 100 de ses besoins d'importation, 


IL semblerait nécessaire d'accentuer l'effort dans ce sens 
et de chercher à couvrir toute notre consommation, 


les dépenses de fret étant un élément important de notre con- 
sommation de devises étrangères. 


Les gros tankers présenteraient, en outre, l'avantage de 
réaliser des économies considerables et de rendre le passage 
ar le Cap aussi avantageux que celui de Suez. Les besoins, 
étant donné l'importance de l'équipagè et la consommation 
de combustible, n’augmentant pas proportionnellement aux 
tonnages, les investissements et les frais dus à la tonne trans- 
ue sont ainsi notamment plus faibles pour les plus gros 
àtiments ; 


3 Il est certain qu'un effort considérable doit être fait 
pour activer l'exploitation de pétrole sur notre propre terri- 
toire, tant dans la métropole qu’au Gabon ou au Sahara. 


Le gisement de Lacq fournira au minimum 4 milliards de 
mètres cubes de gaz naturel épuré, soit l'équivalent énergé- 
tique de 3,7 millions de tonnes de pétrole. Nous pouvons espé- 
rer qu'après Parentis d’autres gisements seront découverts, 
et dès maintenant, Clermont IE légitime de grandes espérances. 
Au Gabon, des puits découverts l'année dernière, tant à Ozouri 
qu'à Pointe-Clairette, commencent dès cette année à nous 
fournir du pétrole. Enfin, de grands espoirs peuvent être sou- 
levés par les exploitations du Sahara, à condition que d'ici là 
une solution des problèmes politiques de l'Afrique du Nord 
permette d'assurer leur exploitation dans des conditions de 
sécurité convenables ; 


4° Il importe de tirer le maximum de nos autres sources 
d'énergie; la production charbonnière pourrait être rapidement 
augmentée par la libération de 3.500 mineurs actuellement 
mobilisés en Afrique du Nord, qui nous coûtent en importa- 
tions compensatrices de charbon américain 40 millions de 
dollars par an; l’immigration de mineurs italiens pourrait être 
davantage encouragée, de nouveaux gisements à rendement 
rapide pourraient être mis en chantier. Electricité de France 
pourrait accélérer son programme de construction de nou- 
veaux barrages et hâter les travaux de l'usine marémotrice de 
la Rance; le programme nucléaire doit être accéléré et ses 
ressources accrues dans le cadre de l’Euratom. De façon géné- 
rale, les investissements dans le secteur énergie, qui se sont 
régulièrement abaissés de 1,2 p. 100 des investissements bruts 
globaux et 2,5 p. 100 du produit national brut en 1949 à 
12,3 p. 100 des investissements globaux et 2,1 p. 100 du pro- 
duit national brut en 1954, doivent faire l'objet de nouveaux 
crédits massifs, si la France veut être en état dans une dizaine 
d'années, de fournir à son industrie l’énergie indispensable ; 


b) Mais en attendant, nous avons à traverser une période 
minimum de trois à cinq ans, jusqu'à l'arrivée du pétrole 
saharien, pendant laquelle le maintien d’un rythme d'accrois- 
sement de consommation pétrolière de 8 p. 100 par an, comme 
er se produit actuellement, pose un certain nombre de pro- 
olèmes. 


Il reste inquiétant de voir toute l’économie du pays rester 
dans un état d'insécurité où elle est à la merci, soit des acci- 
dents politiques se produisant au Moyen-Orient, soit de la 
honne volonté d’un pays ami. Il est doric indispensable pen- 
dant cette période : 


— de réaliser au maximum toutes les économies d'énergie ; 


— de recourir, dans la plus grande mesure possible, aux 
sources d'énergie nationale et, à cet effet, d'accélérer immé- 
diatement les investissements en ressources nationales sus- 
ceptibles d’un rendement rapide ; 


— d'éviter les consommations inutiles de produits énergé- 
tiques résultant d'insuffisantes coordinations, notamment dans 
les movens de transport: il y aurait sans doute en particulier 
à revoir le problème de la coordination rail-route, en cher- 
chant avant tout à économiser les produits qui nous coûtent 
des dollars et à favoriser la circulation ferroviaire sur les par- 
cours électrifiés ; 


— d'orienter, dans tous les cas où une telle éventualité est 
pes et avec le maximum de souplesse, les importations 
nergétiques nécessaires à la poursuite de l'expansion vers les 
ressources qui demandent le moins de dépenses en devises, 
spécialement en matière de fret. 
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Mais de graves questions se posent en la matière: 


4° On peut se demander s’il n’y aurait pas intérêt à freiner 
légèrerient l'accroissement actuellement très rapide de la con- 
sommation du fuel, tant dans notre industrie que pour le 
chauffage domestique. 


Cependant, on se heurte là à de sérieuses objections. 


D'une part, les industries, au cours des dernières années, 
ont élé encouragées officiellement dans la voie inverse; il 
est done assez délicat de faire brusquement une telle volte- 
face. D'autre part, il n’est pas certain qu'un chauffage plus 
important au gaz ou à l'électricité constitue toujours une éco- 
nomie ni en franes, ni même en devises étrangères. Il n’est 
méme pas absolument prouvé que l’utilisation du goudron 
de houille dans la sidérurgie soit toujours plus avantageux. 


Comme nous sommes déficitaires en charbon, pour calculer 
le prix de revient réel d’une telle substitution, il faut tenir 
compte à chaque instant du prix comparé du eharbon et du 
pétrole importés. Or, ceci dépend essentiellement des variations 
des frets et il n'est pas certain que la situation d'aujourd'hui 
soit la même qu’au début de l'année. 


Seule, par conséquent, une étude extrémement approfondie 
des divers éléments du problème permettra de savoir si une 
telle limitation du rythme d'accroissement de la consomirua- 
tion de fuel est véritablement à recommander ; 


2 Un problème se pose également à propos de la consom- 
mation d'essence. 


I semble, à première vue, qu'il y aurait intérêt à freiner 
l'augmentation actuellement très rapide de la consommation 
d'essence dans la circulation automobile française. 


Trois observations sont cependant nécessaires : 


1. Le pétrole brut est importé surtout pour satisfaire aux 
besoins de fuel; l'essence constitue done un sous-proauit. Il 
apparaît alors que si le rythme de la consommation de fuel 
est maintenu ou même simplement légèrement réduit, nous 
disposerons d'essence en abondance. 


Nous pourrions obtenir des devises, comme l’a fait l'Falie, 
en la réexporiant en partie. Mais il est ciair que l’ensemble 
des pays européens voisins désire comme nous raïfiner leurs 
propres produits pétroliers et que le débouché pour une réex- 
porlation d'essence resie par conséquent limité. 


9, Une restriction de Ja consommation d'essence aurait rapi- 
dement sa répercussion sur l’industrie automobile. Or, celle-ci 
joue un rôle de toute première importance dans notre écono- 
mie. Elle emploie directement 200.000 travailleurs et indirec- 
tement plus d’un million, consomme plus de 10 p. 100 de Ja 
production d'acier et réalise un chiffre d'affaires de 500 mil- 
lards. 


C'est en outre une industrie pilote, connue pour ses pro- 
grès techniques et dont certaines entreprises se présentent 
comme un modèle en matière de productivité. I serait dès lors 
dangereux de l'amener à ralentir ses investissements et à 
freiner son expansion au moment même où la France se pré- 
pare, dans le cadre du marché commun, à une concurrence 
accrue avec l'industrie automobile des autres pays. 


3. Il est certes souhaitable que notre industrie automobile 
exporte davantage et l'on pourrait penser, en examinant la 
situation des pays voisins comte la Grande-Bretagne et l'Alle- 
magne, que, sur sa production globale, un pourcentage plus 
important pourrait être réserve à l'exportation. 


I faut cependant observer qu’un très gros effort a déjà été 
accompli dans ce sens. Le total des ventes automobiles à 
l'étranger qui atteignait, en 1953, 84 millions de dollars est 
monté, en 1954, à 100 million, en 1955, à 418,7, soit une hausse 
de 41,7 p. 100. 


Du premier semestre 19535 au premier semestre 1956, la hausse 
a été de 27 p. 44, contre 23,2 p. 100 en Allemagne, 21,9 P: #00 
en Italie et une baisse de 3,1 p. 100 en Grande-Bretagne. Enfin, 
au cours du premier semestre 1936, la hausse a été de 9,2 p. 106, 
alors que les exportations totales des produits industriels dimi- 
nuaient de 0,4 p. 100, 


Ces résultats sont encourageants. Nul doute qu'il y a intérèt 
à poursuivre encore plus loin cet effort d'exportation pour 
atteindre, dans la produetion totale, la méme répartition entre 
Je marché intérieur et l'exportation que celle que connaissent 
des pays voisins, l'Allemagne en particulier, 
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Production tous constructeurs (France). 
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(4: Trente-neuf jours ouvrables, 


(2) Quaranie-deux jours ouvrables, Simca a fermé cinq jours ce 
plus que les autres censtructeurs. 


Source : Fédération nationale de l'automobile (F. NX. A.). 
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Mais on peut se demander si une restriction du rythme 
d'accroissement sur le marché intérieur serait vraiment favo- 
rable à une augmentation des exportations. Il existe en effet 
une péréquation des prix entre les deux marchés, et il semble 
qu'un ralentissement des ventes internes puisse créer des diffi- 
cultes dans le domaine des exportations. 


L'exemple de la Grande-Bretagne n'est pas encourageant. 
Au cours de l'année dernière. le Gouvernement britannique 
a ere qe fremé l’expansion des ventes à l'intérieur 
du pays: elles ont été réduites de 7,7 p. 100 et, de leur côté, 
les exportations sont tombées de 15 p. 100. Si la chute con- 
cerne surtout le Commonwealth, une baisse de 3 p. 100 se 
manifeste cependant dans les rapports avec l'extérieur. 


IL importe done de surveiller de très près l'équilibre entre 
les deux marchés. 


Sur le marché intérieur, il peut cependant y avoir intérêt 
à encourager l'usège des peliles cylindrées. Il faut, d'autre 
part, faire le maximum pour orienter la production vers l'expor- 
tation. 


Dans son rapport du 2% juillet 1956, notre collègue M. Mayolle, 
après avoir posé un certain nombre de gs me sur la poli- 
tique énergétique du pays, concluait, dans le projet d'avis 
voté par le conseil, que des exceptions aux règles posées pour- 
raient être justifiées « en À mg sen d'une aggravation du dési- 

mp mis de notre balance des comples ou d'une grave pénurie 

e devises ». 


Nous nous trouvons dans l'hypothèse prévue par notre col- 
lègue. 

Tout ce que notre commission peut faire c’est de signaler 
le problème, el de demander mstamment à la commission 
de la production industrielle, seule compétente, d'examiner 
dans le détail les différents problèmes dont nous venons seu- 
lement de définir superficiellement les grands chapitres. 
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c) De toutes façons, malgré une augmentation importante 
de notre production intérieure. tant dans la métropole que 
dans les territoires d'outre-mer et les économies eue l'on 
pourra rechercher, la France, dans les années qui viennent, 
et spécialement dans les trois prochaines années, va être de 
plus en pius dépendante du marché international pour l'impor- 
tation d'énergie indispensable aux besoins de l'industrie fran- 
çaise. 


C'est par un accroissement de nos exportations que cette 
énergie devra être payée. 


Une transformation profonde de la structure économique de 
notre pays est ainsi en train de se produire. 


Depuis la fin du dix-neuvième siècie, la France s'était enfer- 
mée dans un système proteclionniste, son agriculture et son 
industrie cherchant à être protégées et à produire pour le seul 
marché intérieur. 


Depuis quelques années, les progrès de la technique agri- 
cole ont fransformé la mentalité de nos milieux ruraux; ils 
ont compris que l’agriculiure française devait devenir expor- 
tatrice et que le maintien de leur niveau de vie dépendait de 
leur capacité d’affronter la concurrence internationale et de 
trouver à l'extérieur des débouchés rentables. 


Nous devons exporter massivement, afin d'être capables de 
payer les imporlations énergétiques qui sont nécessaires à 
noire expansion économique. 


Le moment est venu où la mentalité protectionniste et la 
recherche d'un marché intérieur garanti doivent être rempla- 
cées par la prospection systématique des débouchés étrangers 
par une industrièe redevenue concurrentielle. 


Si elle n'y parvenait pas, ce sont les importations énergé- 
tiques qui se trouveraient freinées et l'expansion même de 
l'industrie qui se trouverait arrêtee. 


TROISIÈME PARTIE 


LIS PAROSLEMES FERMARENTS DU COMMENCEZ EXTERIEUR 


Nous avons terminé le chapitre précédent en constatant que 
la France, obligée d'augmenter ses importations de matières 
premières et d'énergie pour assurer son expansion économique, 
est dans la nécessité de poursuivre une politique systématique 
d'accroissement de ses exportations si elle veut assurer l'équi- 
libre de sa balance des comptes. 


Or, les analyses qui terminent la section première nous 
ont montré qu'à l’heure présente notre pays connaît au con- 
traire un sérieux déséquilibre de sa balance commerciale, 


Si celle-ci en effet était équilibrée et avait même tendance 
à devenir positive au cours des années 1953-1954-1955, elle est 
devenue déficitaire au cours de 1956. Les exportations à desti- 
halion de l'étranger ont été de 1.100 milliards contre 4.177 mil- 
liards en 1953, alors que les importations sunt passées de 
1259 milliards à 1.514 milliards. Ceci a conduit à un déficit 
commercial de l'ordre de 413 milliards contre &2 milliards 
seulement en 1955. Au cours Cu mois de décembre les expor- 
talions avaient encore baissé et ne représentaient que 66 pour 
190 du montant des importations de décembre 1955, alors que 
les importations en représentaient 97 p. 100, Quant à la couver- 
ture des mmportations par les exportations. le poucentage en a 
été de 72,7 p. 100 en 1956 contre 43 p. 100 en 1955. 


Nous nous trouvens donc devant un déficit très sérieux dn 
commerce extérieur, qui s’est accompagné d'une réduction de 
Us réserves nettes en or et en dollars. 


Celles-ci. qui étaient tombées à 116 millions de dollars le 
31 décembre 1952, pour se relever à 1.750 millions de dollars 
le 31 décembre 1935. ont diminué au cours de l'année 1956 de 
786 millions de dollars et n'atteignent plus, au 31 décembre 
1956, que 964 millions de doliars, dort 800 millions représen- 
tent la réserve d'or garantie de la circulation monétaire inté- 
rieure. Dans le mème temps, notre excédent de 139 millions ce 
francs à V'U. E. P. en 195 s’est transformé en un déficit de 
6.4) millions à la fin de 1956. 


Il reste certaines possibilités de se procurer des ressources 
Suppiérientaires. Nous disposons de 25? millions de dollars de 
droits de tirage au Fonds monétaire international, d'une marge 
d'une centaine de mitiions de dollars à l'union européenne des 





paiements; nous pourrons, pour quelques entreprises, oblenir 
peu! éire quelques emprunts en Suisse ou en Allemagne: il 
n'est peut-être pas impossible enfin d'obtenir aux Etats-Unis 
une centaine de millious de dollars pour le règlement de nos 
achats d'essence (dès maintenant un accord a été conclu), suit 
sous forme d'avance directe soit sous forme de délais, pour le 
règlement de nos importations. 


Quelles sont par ailleurs nos prévisions pour 1957 ? 


A. — La crise de Suez entraînera certainement une augmen- 
lalion de nos dépenses en devises. 


Un semestre d’approvisionnement normal portant sur 12 mil- 
lions de tonnes de pétrole pour besoins français coûtait aupara- 
vant 35 millions de dollars payables en dollars, 120 millions 
pee en livres, % millions payables en francs et devises 

. E. P., soit un total de 245 millions. 


Qn arrivait ainsi à une valeur moyenne totale de 20 dollars 
ou 7.500 francs la tonne. 


Un semestre d'approvisionnement de crise sur la base de 
80 à 85 p. 100 de satisfaction des besoins, représente 9 millions 
de tonnes de pétrole brut importé et environ un million de 
tonnes de produits finis. On peut estimer que la valeur fob de 
ces 10 millions de tonnes sera de 420 millions de dollars, dont 
235 payables en dollars, 100 payables en livres, 115 payables en 
francs et devises U. E. P. 


L'approvisionnement de crise d'un semestre coûterait ainsi 
pour 10 maliions de tonnes près du double de 12 millions de 
tonnes importées en temps normal. La répartilion des dépenses 
se traduisant par une diminution de 20 millions des dépenses 
en livres, une augmentation de 170 millions des dépenses en 
dollars, de 23 millions des dépenses en francs; il semble donc 
que les dépenses supplémentaires en dollars pour le premier 
sernestre 1957 se chifireront par un accroissement minimum de 
notre déficit Ge 200 millions de dollars. 


B. — Une partie importante du déficit de 1956 provenait des 
rigueurs de l'hiver dernier, qui ont entrainé une forle aug- 
mentation des imporlations des produits alimentaires. On peut 
espérer que celles-ci diminueront au cours de l'année 197 et 
qu'un accroissement de notre production agricole permettra 
tout à la fois de reprendre certaines exportations et de réduire 
de; iniportations, notamment celles dites de choc qui avaient 
pour but de freiner une tendance à la hausse des prix. Mais 
il est encore trop tôt pour pouvoir chiffrer l’amélioralion qui 
pourrait être ainsi apporte à notre balance. 


C. — L'analyse de la section précédente nous a, par contre, 
montré qu'au cours de 1957 comme des années suivantes toute 
expansion économique française se traduira par une augimen- 
tation des importations de matières premières et des diverses 
formes d'énergie indispensables à l'expansion industrielle. 


Pans ces conditions, si l’on enlève des 964 millions de 
éserves, au 31 décembre, les 200 millions de dollars de 
dépenses supplémentaires dues à la crise de Suez, et si l'en 
pense que la Giminution des importations alimentaires et l’ac- 
croissement des dépenses énergétiques se compenseront, il 
serubie hien que les réserves nettes dont dispose la Banque 
de France en er et en dollars correspondent à un déficit pro- 
bable d'un pen moins d'un an. Si l’on considère que la réserve 
or, qui représente 800 millions de dollars sert théoriquement 
de gage à la circulation monétaire intérieure et qu'elle n'est 
pas disponible dans sa totalité, on peut s'attendre à une situa- 
tion très tendue dès la fin du mois de mai. 


Au cours de l’année 1956 l’économie française a progressé 
rapidement. L’accroïissement de la production, qui avait été 
de 9 p. 100 en 1945, de 10 p. 100 en 1955, a atteint 11 p: 100 en 
1856 et a dépassé tous les autres pays européens. Le laux glo- 
bal des investissements au cours des trois dernières années 
est passé de 16,5 p. 100 à 17 100, puis à 18 p. 100; cet 
accroissement de la production et de la consommation a été 
possible sans inflation, essentiellement grâce au déficit de plus 
de 490 milliards de notre balance des comptes. Ceci a corres- 
pondu à une politique gouvernementale systématique. On a 
espéré que ce déficit ne serait que minime et provisoire, qu’un 
équilibre s’établirait peu à peu entre les prix français et les 
prix étrangers, comme l'indique le rapport économique qui sert 
d'introduction au projet de loi de finances: 


« Le déficit commercial avec l'étranger a constitué l’instru- 
ment délibéré de la poursuite de l'expansion intérieure. C'est 
l'appoint de ces ressources qui à permis à l'économie fran- 
çaise de supporter sans tension inflationniste grave Je mon- 
tant important d'investissement. » 
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Il est clair qu’une telle politique ne peut plus être poursui- 
vie en 1957 sans entrainer des conséquences fort graves qui 
mettraient en danger et le niveau des prix et la valeur de la 
monnaie et risqueraient de conduire le pays vers un avenir 
qui compromettrait tout son progrès économique. 


Il faut done. au cours de l’année qui s'ouvre, tendre à la 
réalisation rapide d'un équilibre de notre baiance cormmer- 
ciale avec l'étranger. 


Nous allons examiner : 


1° Quelle doit être notre politique d’importaticns et d’expor- 
tations ? 


2° Quelle doit être la technique employée ? 


SECTION I 


Une politique du commerce extérieur. 


Il importe de rechercher ce qui peut être obtenu dans la 
voie, d'une part, de la réduction des importations, d'autre 
part, de l'accroissement des exportations. 


À. — EST-IL POSSIBLE DE RÉDUIRE LES IMPORTATIONS ? 


Rappelons à cet effet quelle était, pour la période septembre- 
novembre 1956, la répartition de nos importations entre les 
différentes catégories de produits : 


Sur un lotal de 397 milliards, on trouvait : 
— 58 milliards de produits alimentaires; 
— 91 milliards d'énergie; 
— 103 milliards de matières premières; 
— 69 milliards de produits mi-ouvrés ; 
— 51,4 milliards de produits finis d'équipement ; 


— 24 milliards de produits de consommation. 


I. — Pour les produits alimentaires, nous avons vu que, dans 
l'hypothèse maintenant probable d'une bonne récolte, une 
reduction de certaines importations est possible, 


. I ne faut pas cependant oublier qu'il existe un minimum 
mcompressible correspondant, d’une part, à des produits néces- 
saires dans l’état actuel au développement même de notre 
production agricole (produits fourragers, maïs), d’autre part, 
à des imporlations saisonnières (légumes et primeurs) qui 
correspondent à des besoins certains à une époque déterminée. 


. Une réduction de telles importations aboutirait à une hausse 
importante des prix et à un abaissement du niveau de vie de 
Ja population. 


IL — Pour l'énergie, nous avons vu déjà qu'il n’y a pas de 
grandes illusions à avoir dans les trois ans qui viennent sur 
les possibilités, non seulement de réduction de nos importa- 
tions énergéliques, mais même du ralentissement de leur rythme 
d’accroissement. Nous avons vu, à la page 76, la nécessité 
de poursuivre en la matière une politique économie et d’uti- 
lisalion maxima de nos ressources nationales. Mais tout ce 
qui pourra être obtenu, même par une politique sévère de 
freinage de la consommation intérieure, ne pourra être qu’un 
léger ralentissement du rythme actuel d’accroissement, du 
moins, tant que se poursüivra l'expansion générale de notre 
production. 


Il en est exactement de même pour la plupart de nos impor- 
lations de matières premières. 


| HT. — Les importations d'équipement peuvent être surveillées 
e près. 


Mais là encore, des économies sérieuses sont peu probables. 
L'importation des biens d'équipement est en effet nécessaire 
pour assurer l'outillage d’un grand nombre de nos industries. 
Souvent, elle se présente comme la condition même du pro- 
grès de certaines de nos exportations. I? est nécessaire de noter 
ici les observations présentées en commission par notre eol- 
lègue M. Cade, appuyées par une note de Ja fédération des 





importateurs de la métallurgie et mécanique. D’après notre 
collègue, les prix à l’exportation de la plupart de nos concur- 
rents étrangers seraient en hausse sensible — en moyenne de 
plus de 10 100 — et en particulier la hausse réalisée en 
1956 dans l’importation de biens d'équipement pour l’indus- 
trie, 147 milliards à 182, serait entièrement due à une hausse 
des prix étrangers de près de 50 p. 109, l'importation en volume 
ayant, au contraire, reculé de 305.000 tonnes à 292.000 tonnes, 
les hausses de prix seraient depuis trois ans de 15 p. 100 pour 
les aciers spéciaux d’origine suédoise et britannique; pour le 
mitériel de ievage de 54037, les hausses auraient été selon Je 
pays de 7, 12 ou 24 p. 100 pour la machine-outil, ce serait 
10 p. 109 pour la Suisse, 17 p. 100 pour la Grande-Bretagne, 
38 p. 100 pour l'Allemagne; enfin, le matériel électrique im- 
porté de Belgique serait passé de l’indice 100 en janvier 1954 
à fi en janvier 1956 et 124,5 en janvier 1957. Il semble qu’en 
tout cas la hausse des prix soit en grande partie responsable 
des augmentations d'importation de l’année écoulée et qu’une 
réduction des volumes importés ne risque d’avoir des effets 
néfastes sur notre économie, et certaines mesures restrictives 
pourront devenir inévitables si se maintient ou s'accélère 
l'accroissement du déficit constaté en janvier; en effet, alors 
que nos exportations ont légèrement progressé de 93,80 à 
99 milliards, les importations se sont élevées de 131 à 160 mil- 
liards; ectle hausse a été due essentiellemert au pétrole (10 
inilliards d'augmentation, aux matières textiles 6, au caout- 
chouc 2) le défieit est ainsi passé de 37,5 milliards en décembre 
à 61,5 en janvier. 


IV. — On pourrait envisager une réduction des importations 
des biens de consommation et certains ont même ici songé 
au rétablissement des contingents. 


Une telle politique se heurterait cependant à de grosses dif- 
ficultés. 


24 milliards seulement sur 297 représentent, pour la période 
considérée, les importations de biens de consommation. Une 
économie réalisée en la matière se traduirait donc par un 
résultat infime. La conséquence en serait une augmentation 
des prix de certains produits, qui risquerait de se répercuter 
par osmose sur notre économie et de rendre par là même nos 
exportations plus difficiles. Le rétablissement des contingents 
venant s'ajouter à notre actuelle taxe de transfert, qui nous 
a suscité déjà quelques difficultés dans Jes organismes officiels 
internationaux, ne correspondrait pas toujours aux engage- 
ments que nous avons pris tant dans le cadre du G. A. T. T. 
que de certains traités commerciaux. Il risquerait d’entrainer 
de la part de nos partenaires, des mesures de rétorsion, qui 
nous feraient perdre davantage sur le plan des exportations 
que nous ne gagnerions par la réduction des importations. 


Enfin, l'annonce même d’une telle mesure risquerait de pro- 
voquer (et on peut se demander si cela ne commence pas dès 
maintenant), un rush sur ces mêmes importations qui aggra- 
verait nos difficultés financières pendant une première période. 


Sans doute est-il nécessaire de veiller à ce que ces impor- 
tations de biens de consommation ne connaissent pas de nou- 
velles hausses à caractère spéculatif. Sans doute est-il par 
ailleurs souhaitable, comme on vient de le voir, de réduire 
le montant des devises accordées aux touristes français se 
rendant à l'étranger. Mais, d’une façon générale, ce n’est pas 
dans une restriction des Fe que la France peut trou- 
ver une solution à son problème. Tout au contraire, un pays 
dépendant pour son expansion industrielle des importations 
de matières premières et d'énergie doit chercher à les payer 
par des exportations massives. Il doit pour cela avoir des 
prix concurrentiels et poursuivre à cet effet une polilique sys- 
tématique d'abaissement de ses droits de douane et de libé- 
ration de ses échanges. Toute recrudescence du protectionnisme 
n’a pour effet que de relever les prix de revient, rendre les 
exportations plus difficiles et aggraver par là même le dése- 
quilibre de la balance des comptes. 


B. — C'EST DONC DU CÔTÉ DES EXPORTATIONS QUE LA FRANCE DOI 
AUJOURD'HUI, AVANT TOUT, CHERCHER LA SOLUTION DE SES 
PROBLÈMES 


Ces exportations doivent être poursuivies à la fois dans le: 
domaine agricole, dans celui de l’industrie et dans celui des 
terriloires d'outre-mer. 


L — L'agriculture. — La France peut devenir un grand pays 
exportateur agricole et elle y a intérêt dans la mesure où les 
exportations de denrées alimentaires procurent plus de 90 pour 


; 100 de recettes netles en devises étrangères, en ne comportant 
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qu’une très faible proportion d’importations correspondantes, 
beaucoup plus faible que pour les produits industriels, où à 
toute exportation correspond une importation de matières pre- 
mières où d'énergie. 


La France dispose de débonehés à ses portes, dans l’ensem- 
ble d’une Europe occidentale qui est importatrice nette de 
denrées alimentaires. 


Mais il faut définir avec précision les productions sur les- 
quelles l'effort d'exportalion doit être concentré et orienter 
dans ce sens notre production agricole. Or, aujourd’hui, nous 
poursuivons une politique curieuse par laquelle l'Etat consent 
de gros sacrifices pour maintenir le prix des denrées agricoles 
pour lesquelles nous ne sommes pas compétitifs, alors qu'un 
effort correspondant n’est pas accompli dans les lignes de pro- 
duction qui correspondent à nos intérêts à long terme. 


En 1955, le ble. la betterave et le vin, qui représentent 
490 milliards de revenus agricoles, ont coûté à l'Etat, pour 


sa politique de soutien des prix, 71 milliards, alors que la 


production animale, pour laquelle la France gst compétitive, 
sur le marché européen et qui représente 1.40 milliards de 
revenus agricoles, n'a reçu que 4,5 milliards d'aide. Il importe 
donc de concentrer plutôt notre effort sur la viande de bœuf, 
et à plus long terme, sur les produits laitiers — en particulier 
les fromages — ainsi que sur les fruits et légumes, et de 
réduire, au contraire, dans notre production, et surtout dans nos 
exportaiions, la part des céréales. Ceci implique une politique 
à long terme d'encouragement de nos productions fourragères, 
de credits à l'élevage, et de fixation des prix d'objectifs garan- 
tis permettant de préparer une reconversion de l’agriculture 
française vers les productions animales qui sont susceptibles 
de nous fournir une part importante de nos exportalions. 
Mais il faut pour cela des mécanismes qui rendent ce système 
de prix effectif, c'est-à-dire une organisation des marchés dif- 
férente selon les produits, mais assez efficace pour que les 
prix d'objectif puissent être effectivement respectés, le fonds 
de garanlie mutuelle est une première étape dans cette Voie, 
mais il doit être transformé en un organisme sans cloisons, 
disposant de moyens suffisants pour que l'intervention puisse, 


selon l’évolution de la situation, porter sur tel produit ou tel 


autre. 


Le problème est particulièrement. important pour la viande 


ncontestablement: destinée à devenir un de nes principaux 


produits d'exportation. 


La situation en matière de viande se présente de la façon 
suivante : 
— notre cheptel bovin a diminué par suite des baisses de 


prix de 1953. Donc diminution de nos exportations qui passent 
de 100,000 tonnes en 1955 à 32.000 tonnes en 1956; 


— accroissement des importations (par suite de la libération 
des échanges d'avril 1956 et de la suppression des droits de 
douane en septembre) qui passent de 3.000 tonnes en 1955 à 
38.000 tonnes èn 1956; c'est un nouvel exemple de mesures 


maladroites à effet temporaire et faible pour le consommateur, 


à effet profond, durable et néfaste pour l'avenir de la produc- 
ion ; 


— accroissement important de la consommation intérieure, 
exagéré, entamant notre capütal-cheptel. 
La 


Or les projets du plan tendent à l'accroissement du cheptel 
et l’on doit tout faire pour y parvenir. Pour redresser notre 
balance extérieure, il convient donc de limiter au maximum 
les importations. Pour y parvenir, plusieurs mesures sont à 
mettre en œuvre simultanément :, 


— ‘effort de pren en faveur de la consommation du 
porc, seul secteur où l’on peut actuellement satisfaire la 
demande par nos propres besoins et où la. production peut 
être accrue rapidement; 


— limiter la consommation de morceaux de choix sur les- 
quels se précipitent les consommateurs, en négligeant systé- 
matiquement les bas morceaux. Ainsi nous importons des quar- 
tiers de derrière coûteux, pour exporter des quartiers de 
devant, bon marché. 


La limitation de la consommation de produits animaux de 
choix: gigot, jambon..., permettrait donc de réduire nos impor- 
tations, mais ceci he pourra se faire qu’en accroissant la dif- 
férence de prix entre ces produits et les produits de moindre 

ualité (ce qui favorisera la consommation de ces derniers). 

‘est ‘une politique courägeuse, qui demandera en premier 


lieu. que les produits cités, qui ne sont pas de première néces- 
Ssité, Soient sortis de l'indice des 213 articles ou n'y soicnt 


relenus que pour une part très faible. 





— 


— Pour que notre cheptel bovin puisse s’accroitre et ainsi 
satisfaire dans l'avenir à une consommation intérieure pius 
forte et aux exportations prévues par le plan, une autre mesure 
doit être prise rapidement; il faut réduire l'incidence de la 
viande de bœuf dans l'indice des 213 articles, afin que puissent 
s'opérer les relèvements de prix conformes et nécessaires à 
la politique d'orientation; le prix du bifteck, prêt à monter 
sur une demande croissante, a toujours été comprimé par des 
importations à cause du mecanisme des 213 articles, et le pro- 
ducteur était ainsi découragé de produire du bœuf. Si une telle 
politique est poursuivie, elle aura dans l'immédiat, et plus 
encore dans l'avenir, les répercussions les plus graves sur 
noire balance des payements: crise aiguë d’'approvisionnement 
intérieur et échec des espérances d’'exportations. Tout doit done 
être fait pour épargner et augmenter notre cheptel bovin: il 
faut manger moins de bœuf, plus de porc, de volailles, d'œufs, 
dont la production peut s'accroître plus rapidement. 


Cette action, pour être efficace, devra être prolongée dans 
le temps, car une des principales raisons de la diminution 
en 1956 de notre cheptel a été la baisse du prix de la viande 
en 1953; d’où la nécessité sur une longue période de la garan- 
tie d’un prix stable et rémunérateur, d'un crédit à l'élevage, 
enfin d’une action sanitaire; si celle-ci était organisée de facon 
permanente et si quelques milliards avaient pu être consa- 
crés à l'abattage immédiat des premiers animaux atteints par 
la fièvre aphteuse, l'épidémie actuelle aurait pu être rapide- 
ment enrayée. 


De façon générale et pour l’ensemble de l’agriculture fran- 
çaise : 


4. Il y a des possibilités d'exportation à brève échéance 
qui permettent d'améliorer notre balance commerciale 157 
d'environ 100 milliards. Tout doit être mis en œuvre pour 
qu’elles soient exploitées. 


2. Nous devons amorcer dans l'esprit du troisième plan une 
politique d’exportation de produits agricoles qui nous per- 
mettra en 1961 d'améliorer de 250 milliards notre balance des 
payements, sans compter la réduction des importations. 


3. Pour soutenir cet ensemble, toute une série d’efforts à 
longue échéance doit être entreprise, tant sur le plan intérieur 
qu'extérieur; tout le monde doit y participer. Une telle poli- 
tique, certes. demande du courage, mais nous pensons que 
ce n’est qu'à ce prix que pourra être redressée la siluaton 
actuelle. 


IL — Pour l'industrie, nous avons deux possibilités: il y a 
tout d’abord intérêt à accroître notre fabrication d'équipe- 
ment, tant pour le marché intérieur que pour l'exportation. 


Il est très net que le développement rapide des exportations 
allemandes a été dû à leur orientation vers des marchés indus- 
triels en grande expansion. Si l’on prend les trois grands 
pays industrialisés de l'Europe Occidentale: 


Pour l'équipement des transports : 
— l'Allemagne fournit 34 p. 109 des exportations ; 


— la Grande-Bretagne, 54 p. 100; 
— la France, 12 p. 100. 


Pour les produits chimiques : 


— l'Allemagne, 41 p. 100; 
— la Grande-Bretagne, 41 p. 109; 
— la France, 18 p. 100. 


Pour les machines-outils : 
— l'Allemagne, 34 p. 100; 
— la Grande-Bretagne, 55 p. 100; 
— la France, 11 p. 100. 


Alors que pour les textiles: 


— l'Allemagne, 31 p. 100; Li 
— la Grande-Bretagne, 41 p. 100; 
— la France, 28 p. 100. 


Il y a, dans tous ces domaines, des possibilités considérables 
d'accroissement (et de la production et de l'exportation) qui 
commencent à se manifester puisque au cours des deux der- 
nières années, pour les produits mécaniques et électriques, 
l'accroissement de production ‘s’est fait au même rythme en 
Francé et en Allemagne. 
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Exportations francaises. 


Janvier 19957. 








— Unité: nombre. 


TT. 





























UNION EUROPÉENNE TOTAL 
DOLLAR LIVRE (2 
des payements (4). exportations hors métropole (3). 
ANNÉES 

V. P. 50 À Total. 6 À Y. LU. V. P. V. U. Total. YV. P. Y. U. Total. 
a952 ..…. 70.357 | 22.677 92.064 3.983 1.398 5.381 4.391 895, 5.286 80.186 | 25.552 106.038 
2. SSSR 73.954 | 25.961 98.515 3.612 1.219 4.851 6.617 1.086 1.733 85.633 | 27.909 113.592 
4954: 89.125 | 22.507 121.625 3.818 1.915 5.763 10.098 2,140 12.938 105.276 | 35.940 141.216 
4955 ..…. 115.591 | 30.099 145.590 10.35 1.185 11.816 14.493 1.791 16.284 199.964 | 23.1i% 173.109 
DE st 128.144 26.609 151.753 16.497 1.823 18.320 13.997 1.594 15.591 162,442 | 31.576 194.048 





























{) La totalité de la zone sterling est comprise dans l'U, E. P., c'est-àire non seulement le Royaume-Uni, la Scandinavie, etc... 


mais aussi le Commonweallh. 


(2) Exportations payées en livres à destination de la Chine, pays exira-européens, elc. 
‘3) Ce tolal ne correspond pas à l'addition des trois premières Ccoionnes puisqu'il est égal à la totalité des exportations quelle que 


soit la monnaie de parement. 


Source: Direction des industries mécaniques et électriques (D. I. M. E.). 
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Mais les possibilités s'ouvrent également pour l'ensemble 
des industries de transformation, qui ont peut-être été jus- 
qu'ici un peu trop négligées. 


La France a intérêt à freiner les exportations de matières 
premières ou de produits demi-ouvrés et à 2 Agen les pro- 
duits auxquels a été appliquée la plus grande quantité de 
travail et de capital. 


Deux nécessités s'imposent ici: d’une part, faire l'inventaire 
des produits élaborés des industries de transformation pour 
lesquels les pays étrangers présentent une demande croissante, 
et faire comprendre à l'ensemble des industriels que Fexpor- 
talion doit régulièrement absorber une partie importante de 
leur production. 


A l'heure présente, l'exportation apparaît trop souvent comme 
l'action de spécialistes. Il n'y a guère dans les industries de 
consommation que 2.XX entreprises qui exportent, dont 400 
véritablement importantes. L'exportation reste trop le fait des 
spécialistes, les autres industriels n’y ayant recours qu’occa- 
sionnellement, au moment où ils rencontrent des difficultés 
pour l'écoulement de leurs produits sur le marché intérieur. 
C'est ici toute une éducation qui devrait être entreprise par une 
campagne systématique de publicité, afin que chacun com- 
prenne que, dans les industries de transformation, l’exportation 
doit devenir une partie régulière et importante de la produc- 
tion du pays. 


IT. — Au sujet des territoires d'outre-mer, il est impossible, 
dans ‘un rapport sur le commerce extérieur, d'aborder à fond 
certaines questions qui dépendent d’ailleurs de la compétence 
d’une autre commission du conseil. 


Je voudrais cependant tenter de poser sur ce point quelques 
principes : 


a) Dans les terriloires d'outre-mer sous-peuplés, comme le 
sont la plupart de ceux de l'Afrique noire, 1 importe de cher- 








cher à assurer par priorité un développement de l’agriculture 
— soit des cultures vivrières permettant de mieux alimenter 
la population, soit des cultures d’exportation — à condition 
que des caisses de stabilisation permettent d’assurer un débou- 
ché stable et que le bénéfice en revienne non seulement aux, 
intermédiaires commerçants, mais surtout aux producteurs. 


Il importe, par ailleurs, partout où Ja possibilité se présente, 
de susciter la création de grandes entreprises, à haute inten- 
sité capitalistique, en faisant appel à la fois aux capitaux. 
français et étrangers, privés et publics. 


Afin que la création de grands combinats industriels men- 
traine pas des troubles sociologiques graves, un plan général 
de progrès agricole et de développement économique et social * 
devrait préalablement être établi; 


b Dans les pays surpeuplés comme ceux d’Afrique du Nord 
ou certains départements d’outre-mer, au contraire, ikest diffi- … 
cile de réaliser des progrès Fe gr importants et en parti- 
culier de mécaniser les méthodes de culture, puisque le résul- 
tat serait seulement de déplacer une main-d'œuvre qui:ne 
trouverait pas à s'employer. | 

Il faudrait ici commencer par l’industrie, plus précisément 
petite et moyenne industrie orientée vers lé marché intérieur 
cherchant à utiliser les traditions artisanales préexistantes, 
à effectuer les premières transformations industrieHes de pro- 
duits alimentaires et à fournir à la population les moyens : 
d'améliorer peu à peu son niveau de vie. 


Il ne s’agit pas ici de grands combinats, mais d’une foule 
de petits investissements d'infrastructure et d'industries effec- 
tués le plus près possible du village, de façon à permettre 
à la population d'évoluer dans son ancien cadre et d'améliorer 
bientôt dans un deuxième stade ses procédés de culture; 


_c) Tout ceci demande des investissements pour lesquels 
il est souhaitable. d'accueillir des, participations étrangères, 
en particulier de la part des autres pays européens. n° 
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: Ces investissements, qu'ils soient publics ou privés, doivent 
être orientés dans le cadre d’un plan d'ensemble, Plus parti- 
culièrement ceux d’entre eux qui, dans les territoires sahariens, 
seront très rapidement rentables doivent rester essentielle- 
ment entre des mains françaises, mais en permettant aux terri- 
toires autochtones d’Afrique du Nord et d'Afrique noire de 
participer aux résultats financiers, de façon à ce que l’exploi- 
tation des ressources nouvelles sahariennes créées par l’intelli- 
gence et la technique françaises puisse devenir le centre d'une 
coopération de la métropole et de l’ensemble des populations 
d'Afrique. IL importe, par ailleurs, que la vente de ce pétrole 
fournisse essentiellement des devises francs, particulièrement 
utiles à l’équilibre de notre balance ; 


d) Les pays d'outre-mer pourraient devenir exportateurs 
tant vers la métropole que vers l'étranger. 


En effet, on pourrait importer d'outre-mer davantage de pro- 
duits actuellement achetés et payés en devises sur des marchés 
étrangers: pourraient être importés d'Afrique du Nord, des 
agrumes que nous achetons en Espagne, en Italie, aux Etats- 
Unis et dans l’Union sud-africaine; d'Afrique noire, le café 
que nous achetons au Brésil, Haïti, Colombie, Vénézuela: du 
cacao que nous achetons des territoires britanniques de l'Afri- 
que occidentale, des territoires portugais d'Afrique, du Brésil. 


L'accroissement des importations en provenance de l’outre- 
mer se heurte pratiquement à des difficultés et pose des pro- 
blemes dont la complexité ne permet pas d'entrevoir de solu- 
tion pouvant apporter d'amélioration sensible pour l'immédiat. 


Certaines variétés de produits nécessaires aux utilisateurs 
métropolitains 12 se trouvent pas, ou en quantité trop faible, 
dans les pays d'outre-mer; il faut donc recourir à l'étranger 
(café, cacao fins, coton à longues fibres). 


Certains des produits d'outre-mer, de variété courante, sont 
peu appréciés en raison de leur qualité médiocre (pour le 
café et le cacao, le pourcentage en qualité supérieure est 
irès faible par rapport au pourcentage courant et même limité). 


A qualité égale, les prix de vente des pays d'outre-mer de 
l'Union française sont. plus élevés que ceux des territoires 
étrangers (problème des « hauts prix »). Les acheteurs métro- 
polilains préfèrent donc s'adresser à l'étranger. Au surplus, 
certains produits provenant de l'étranger peuvent se substi- 
tuer à des produits d'outre-mer plus chers, Par exemple, 
l'huile de baleine achetée dans les pays nordiques remplace, 
dans l’industrie de la margarine, l'huile de paline fournie par 
l'outre-mer. 


Certains pays appartenant à la zone franc ont des slatuts 
politiques particuliers ou sont liés par des traités internalio- 
naux qui interdisent le régime de préférence: Maroc, Tunisie, 
Viet-Nam (dont les liens avec la zone franc sont très relàächés), 
bassir conventionnel du Congo, Togo, Cameroun. 


La métropole est liée par ses accords et contrats commer- 
ciaux et trop souvent, pour maintenir ses exportations sur 
les marchés étrangers, la France est tenue d'importer de 
l'étranger des produits fournis par l'outre-mer. 


À court terme, il est cependant possible d'envisager d’ac- 
croître les échanges outre-mer — métropole en renforçant ou 
en développant certaines mesures déjà partiellement appii- 
quées : 


— développement des importations pour faciliter l'écoule- 
ment des produits de la zone franc (gotume arabique, sisal, 
huile de palmiste) ; 

— péréquation des prix (phosphates, manganèse, nickel); 

— aide à la production (coton) ; 

— Système des prix garantis (arachides). 

En 1954, les produits d'outre-mer bénéficiaient des avan- 
lages suivants : 

Agrumes : 


1.052 francs par quintal (droits de douane). 


Arachides : 


15.060 franes. la tonne (différence entre cotations au Séné- 
&al et en Nigeria). 





Bananes : 


25 francs par kilogramme (droit de douane de 20 p. 100), 
sauf pour la « gros Michel » du Cameroun, où l'écart se 
réduit à 15 franes. 


Café : 


11.610 francs à la tonne (différence moyenne entre prix 
du Robusta français et ceux des territoires belges, portugais 
et britanniques). 


Coprak : 

8.640 francs la tonne en moyenne. 
Palmistes : 

6.120 francs la tonne en moyenne. 
Coton : 


890 millions de subvention à l'Afrique équatoriale fran- 
çaise. 


Huile d'arachide : 


50.000 francs la tonne (différence entre cours de l'huile 
sénégalaise et celle du Congo belge). 


Huile de palme: 


30.000 franes (faible acidité), différence moyenne avec cours 
de l'huile belge. 


25.000 francs (forte acidité), différence moyenne avec cours 
de Nigeria. 


Cacao : 


10.100 francs la tonne (différence avec cours de Gold Coast). 


A long terme, il conviendrait : 


— d'augmenter la production des denrées que l'outre-mer 
fournit actuellement en quantités insuffisantes pour satis- 
faire la demande des marchés métropolitains et étrangers 
(arachides, thé, cafe, cacao, bananes, palmistes, karité); 


— de développer les plantations d'hévéas (Cameroun) ; 


_— d'encourager les industries utilisant les produits de la’ 
forèt en vue de la production de cellulose et de pâte à 
papier (l'usine de Binbresso peut être remise en MES 


— d'activer la production minière: phosphates du Togo, 
manganèse de Franceville, fer de Fort-Gouraud, cuivre d’Ak- 
joujt, industrie de l'aluminium, 


pour que les produits d'outre-mer puissent devenir concur- 
rentiels sur le marché international: les importations que font 
ces territoires en provenance de la métropole doivent être 
oblenues à des prix plus avantageux. 


:] 

Les prix départ de la métropole des marchandises desti- 
nées à l'ouire-mer sont en général supérieurs à ceux de 
l'étranger. I paraît souhaitable que soient recherchés les 
moyens à mettre en œuvre pour tenter d'améliorer cette 
situation préjudiciable. L'étude de ce problème deviendra 
d'ailleurs une nécessité en cas d'ouverture du marché 8 
mun, pour lutter contre la concurrence étrangère (Allemande, 
notamment). 


A 


La production en métropole de biens d'équipement desti- 
nés à l'outre-mer devrait être organisée suivant un plan: 
tendant à l'abaissement des prix départ: réduction des frais: 
d'approche, construction d'usines situées près de ports d'em-, 
barquement. 


La production textile pourrait être orientée de facon à 
répondre davantage au goût de la clientèle de l'outre-mer.! 


N'y aurait-il pas, par- ailleurs, intérêt à renoncer à four- 
nir outre-mer des produits trop chers et de s'orienter soit 
vers une production locale accrue (problème des invesusse- 
ments), sott vers des achats à l'étranger ? 
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Il conviendrait que toutes les études entreprises à l’heure 
actuelle tiennent compte de la place tenue par le marché 
de l'outre-mer dans l’économie française. Un plan à long 
terme de production à destination de l'outre-mer doit être 
coordonné avec le plan métropolitain et avec les travaux 
concernant le développement des économies régionales et Ja 
création d'un marché cemmun. 


En outre, pourrait être envisagée une aide conforme au 
plan Marshall ou des dons en nature portant sur des pro- 
aduits excédentaires (céréales, sucre). 


L'augmentation du niveau de vie des habitants des pays 
d'outre-mer de l'Union française, objectif final des efforts 
consentis par la métropole, doit accroître le marché des 
biens de consommation et développer les moyens de pro- 
Guction; il peut paraitre opportun de rationnaliser ces efforts 
jour réaliser les conditions optima afin que les sacrifices de 
la métropole reçoivent leur justification. 


C'est dans la mesure où toutes les ressources de nos ter- 
ritoires d'outre-mer, agricoles et industrielles, pourront être 
développées de facon coordonnée et où pourra être abaissé 
le prix des produits fournis par la métropole que ces ter- 
riloires pourront développer leur production et leur niveau 
Ge vie. Trouvant à l'étranger des débouchés pour des pro- 
duits devenus concurrentiels, ils contribueront à l'amélio- 
ration de la balance des comptes de l'ensemble de Ja zone 
franc. 


SECTION II 
L'aice à l'exportation. 


Nous venons d'essayer de définir les principales lignes 
de production dans lesquelles un effort d'exportation devrait 
être accompli, mais ici se posent inévitablement un certain 
nombre de problèmes tenant à la fois au déséquilibre qui 
existe entre les prix français et la moyenne des prix étran- 
gers et au choix des techniques qui doivent être employées 
pour encourager un programme d’aide à l'exportation. 


A. — Les prix. 


a) Une première question se pose. Quelle va être l’évo- 
lution probable de nos prix au cours des prochains mois ? 

Il faut se souvenir que l'indice des matières premières 
industrielles importées a augmenté de 9 p. 100 au cours de 
1956. Nos prix de gros, sur la base: 1949 — 100, sont passés 
de 138,9 en janvier 1956 à 144,3 en décembre; c’est dire que 
notre industrie a réussi à absorber jusqu'ici une partie 
importante de l’augmentation du prix des matières premières. 
De nouvelles absorptions de ce genre sont peu probables 
dans un proche avenir. On s’attend, par ailleurs, dans les 
services ministériels compétents, à ce que les différents 
éléments pesant sur les prix de revient conduisent au cours 
des prochains mois à une hausse suplémentaire de l’ordre 
de 3 points ce qui amènerait l’indice des prix de gros aux 
environs de 147. Une stabilité serait ensuite probable, sui- 
vie peut-être même d'une légère baisse au cas de récolte 
favorable. 


Une difficulté se trouve présentée par l’état actuel du 
fameux indice des 213 articles. Celui-ci a été depuis un an 
artificiellement stabilisé avec une série de mesures de détaxa- 
tion et de subventions qui pèsent déjà sur le budget pour 
une somme de plus de 74 milliards. 


De nouveaux problèmes se poseront au printemps, au 
moment où agira sur l'indice le prix des pommes de terre 
nouvelles et où apparaîtra une hausse du prix de la viande, 
conséquence de l'épidémie de fièvre aphteuse actuelle. 


Nous avons vu par ailleurs qu'une politique de dévelop- 
axe 9 des exportations agricoles doit s'accompagner d’une 
ausse du prix de Ja viande entre les mains du producteur, 
hausse qui, malgré les efforts qu'il est souhaitable de pour- 
suivre pour une meilleure organisation du marché de gros 
et de distribution, se répercute sur les prix de détail. Ceci 
pourra être compensé par la 2 orage de la taxe sur les 
viandes, mais on peut se demander si l’on pourra, au delà 
de mai, continuer à manipuler l'indice des 213 articles pour 
le maintenir à un niveau qui devient de plus en plus arti- 
ficiel par rapport à l’état réel du coût de la vie et qui intro- 
duit surtout une disparité entre les prix à Paris et les prix 
réels pratiqués en province. 






























































La difficulté vient de ce que, si l'indice dépasse le fameux 
seuil de 149,1, on devra procéder à une augmentation de 
5 p. 100 du salaire minimum vital, qui risque d’avoir dans 
l’économie des répercussions générales. 


HN faut cependant observer que d'octobre 1955 à octobre 
1956, la moyenne des taux horaires de salaires, compte tenu 
de la rémunération des heures supplémentaires, a augmenté 
de 8 p. 100, alors qu'elle avait augmenté de 10 p. 100 d'octobre 
1954 à octobre 1955. Cette hausse de 8 p. 100 a varié suivant 
les zones et suivant les catégories professionnelles, puis-! 

u’elle a atteint 10,2 p: 100 dans la zone 0 contre 8,4 p. 100 

ans Ja zone à plus fort abattement. Enfin, dans la zone 0, 
la hausse à été de 9,5 pour le manœuvre ordinaire, de 
9,8 pour le manœuvre spécialisé, de 10,4 pour l'ouvrier spé- 
cialisé, de 11,7 pour l’ouvrier qualifié, alors que le salaire 
féminin le plus | 4 de Ja zone la moins favorable n'a aug- 
menté que de 4,9 p. 100. 


C'est dire que si, au cours de l’année 1956, une hausse 
du $. M. I. G. avait été réalisée, elle aurait été, semble-t-il, 
aisément absorbée, des hausses réelles de salaires dans 
les différentes catégories ayant été effectuées à un rythme 
supérieur. 


En raison des répercussions qu'entraînerait inévitablement 
la variation du $S. M. I. G., aujourd'hui, la situation paraît 
beaucoup plus délicate; aussi est-il nécessaire que Ja com- 
mission sociale du Conseil étudie rapidement la question; 


b) Mais nos exportateurs se plaignent très souvent de 
rencontrer des difficultés, le niveau actuel des prix, même 
dans l'hypothèse où il serait stabilisé, les mettant en situa- 
tion d’infériorité vis-à-vis d’un grand nombre de leurs con- 
currents. Il importe ici de faire une distinction entre deux 
éléments de nos prix de revient: 


1. 11 s’agit, d’une part, des fameuses charges sociales, où 
certains voient la pin à source de leurs difficultés. 11 
semble qu'il y ait là quelque exagération. Sans doute est-il 
nécessaire, et il est heureux qu'il ait été accepté dans le pro- 
jet de marché commun, de poursuivre une politique d’har- 
monisation des charges sociales des différents pays euro- 
péens; mais il semble que les différences soient dès main- 
tenant beaucoup plus faibles qu'on ne l’avait pensé et qu’en 
particulier les différences de rémunérations ouvrières soient 
plus grandes entre les différentes régions d’un même pays 
qu'entre des pays différents et ne constituent pas, par con- 
séquent, un facteur vraiment décisif dans les difficultés d’ex- 
pertations. 


2. Ce qui, par contre, est beaucoup plus préoccupant, c’est 
la différence générale des prix variant suivant les entreprises 
et les industries qui existe entre les prix français et les prix 
étrangers. 


Celle-ci remonte en fait à la période de la guerre de Corée. 
A ce moment, les prix des matières premières mondiales ont 
considérablement augmenté entraînant dans toute l’Europe 
occidentale une augmentation des prix des produits évairiels. 


Comme, en même temps. la France a connu une mauvaise 
récolte, une hausse du prix du blé à entraîné une augmen- 
tation des prix des denrées alimentaires, suivie d’une hausse 
des salaires, qui a consolidé Jes prix industriels au niveau 

u'ils avaient atteint, cela au moment où, à la fin de la guerre 

e Corée, les autres pays européens ont été capables de réduire 
leurs prix, par suite d’un abaissement massif des prix des 
matières premières. La France avait alors un décalage avec 
les pays étrangers de l’ordre de 18 à 20 p. 100. 


Le Gouvernement d'alors à recherché, par un anpel à Ja 
bonne volonté, un essai de baisse des prix; mais les résul- 
tats obtenus ont élé assez faibles et finalement un décalage 
a subsisté entre les prix français et étrangers. I eût peut- 
être alors été possible, en profitant de la baisse générale des 
rix des matières premières, de procéder à une déva- 
uation de notre monnaie qui eût pu rétablir l'équilibre. 
Cela n’a pas été fait et un substitut à été trouvé sous la 
forme d’une combinaison entre une taxation douanière supplé- 
mentaire, sous la forme de taxe de transfert, et une aide à 
l’exportation, sous le nom de remboursement des charges 
fiscales et sociales. 


La France vit en réalité depuis lors. sous un régime de 
arités de changes multiples, les diverses industries travail- 
ant avec un franc de valeur différente suivant le taux des 
taxes de transfert ou d’aide à l'exportation dont elles se trou- 
vent bénéficier. II semble qu’à l'heure présente un ajustement 
monétaire se heurterait à de grosses difficultés; sans doute, 
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si l'on considère la seule technique, serait-il possible de faire 
une dévaluation du france compensée par un réescompte des 
taxes de transfert et des aides à l'exportation. 


Mais le résultat serait une nouvelle hausse des prix des 
matières premicres. Or, vu qu’une hausse de 9 p. 100 s’est 
déjà produite au cours de l'année, une nouvelle augmenta- 
tion de 12 à 15 L 100 ne pourrait pas être absorbée par l’in- 
dustrie et se traduirait immanquablement par une hausse des 
prix: celle-ci, si le facteur monétaire devait jouer seul, pour- 
rait être limitée à 3 ou 4 p. 100 et un niveau palier des prix 
pourrait ainsi être restauré, mais, depuis quatre ans, on s’est 
tellement accroché au niveau actuel du franc, on a fait telle- 
ment de sacrifices pour maintenir le mythe de la stabilité 
monétaire qu’on lui a donné dans l'esprit du public une impor- 
tance peut-être excessive; un changement quelconque à 
l'heure présente, risquerait d’entraîner de graves difficultés 
et de susciter une panique spéculative: en fait, une telle 
opération ne paraît pas possible, tant que la France se trouve 
en état d'équilibre instable et que pèsent, en particulier sur 
son économie, les 350 milliards de dépenses des opérations 
d'Algérie. 


Il semble donc ici encore préférable de s’en tenir pour un 
temps au statu quo. 


On peut cependant se demander si les méthodes d'aide à 
l'exportation, actuellement pratiquées, ne pourraient pas être 
quelque peu transformées: à l'heure actuelle, elles varient 
très sensiblement d’une industrie à une autre, sans que l’on 
puisse vraiment dire que ces variations correspondent à une 
sélectivité réelle et à un choix correspondant aux meilleures 
possibilités d'exportation offertes aux entreprises. Il semble 
qu'il y aurait intérêt à rationaliser ces méthodes d’aide à 
l'exportation, à les généraliser à tous les secteurs qui ne les 
recoivent pas encore, à les stabiliser en moyenne, à les faire 
reconnaître par nos partenaires comme un élément durable 
ac la structure économique de notre pays. 


Un accord pourrait être fait par lequel ces mesures seraient 
examinées chaque année dans le cadre d’une institution inter- 
nalionale, le taux moyen de l’aide se trouvant aménagé au 
cas où, dans l'avenir, les prix français pourraient reprendre 
leur mouvement de baisse ou se trouveraient rattrapés par 
les prix moyens de nos partenaires européens, dans la mesure 
où une hausse sensible se produirait dans leurs pays. 


B. — Les techniques. 


Mais, indépendamment du problème de l'équilibre des prix 
e! des procédés monétaires, se pose la question d’une aide 
générale et globale aux exportations françaises. IL s’agit ici 
non plus de fournir une subvention directe ou indirecte à 
des exportations, mais de créer un cadre général permanent 
dans lequel ces exportations aient la possibilité de se déve- 
Jopper. 


L'aide actuelle, en effet, sert à compenser une surévalua- 
lion passagère de la monnaie, mais elle n'est pas un stimu- 
lant, elle sert à faciliter la täche des entreprises qui désirent 
exporter, elle ne suffit pas à les décider à prospecier de nou- 
veaux Inarchés. 


Il est nécessaire ici d'envisager un ensemble de mesures: 


a) Une première difficulté tient à la complexité des opéra- 
tions du commerce extérieur, qui rebute les candidats à l’ex- 
portation qui ne sont pas des spécialistes. Si les grandes 
affaires en effet possèdent des services spécialisés, qui leur 
permettent de suivre la marche de leur dossier, dans les 
petites et moyennes entreprises la complexité matérielle des 
opérations, les formalités de douane, d'assurance de trans- 
port, les démarches pour l'attribution des licences entrainent 
des difficultés assez sérieuses pour l'industriel qui n'est pas 
spécialement équipé. 


L'opération d'exportation suppose par ailleurs que les entre- 
are exportatrices seront en mesure de connaître les possi- 
ilités et les conditions d'absorption de leur production sur 
les marchés étrangers. L'insuffisante connaissance de ces mar- 
chés est en effet l’un des obstacles essentiels à l'exportation 
de nos produits manufacturés. Il s’agit de connaitre les 
besoins, les goûts de la clientèle étrangère, le niveau des 


prix, la concurrence éventuelle que l'on rencontrera et, sans 
une documentation constante tenue à jour, il est difficile pour 
une entreprise d'établir un programme d’exportation valable. 





Par ailleurs, l’expérience montre que la vente à l'étranger 
nécessite des contacts directs entre y” clientèle et les firmes 
exportatrices, contacts difficiles à établir pour les petites et 
moyennes entreprises qui ne peuvent assurer les frais de 
représentants dans les pays étrangers. 


Il semble que différentes mesures pourraient être prises sur 
ce point. 


1. Il faut étoffer la représentation française à l'étranger en 
avant dans tous les pays importants des attachés commerciaux 
et, dans un grand nombre d’entre eux, des attachés agricoles 
ou industriels spécialisés. Dans l’ensemble, les renseignements 
fournis par les attachés commerciaux devraient pouvoir être 
davantage centralisés sous l'autorité du centre national du 
commerce extérieur, qui devrait être à la fois un centre de 
propagande pour hd arr see des produits français et un 
véritable centre d’études de ces marchés. Son travail pour- 
rait être complété par la création d’un centre permanent 
d'expositions des échantillons des produits demandés sur les 
marchés étrangers et susceptibles d’être fabriqués par l'indus- 
trie française. IL devrait pouvoir organiser l'envoi à l’étran- 

er de missions de techniciens, la réception de missions en 
‘rance des conférences et congrès, des échanges de stagiai- 
res, l'envoi de livres techniques français à l'étranger, la for- 
mation professionnelle dans les pays neufs par des profes- 
seurs français sur machines francaises, les sommes dépensées 
à cet effet étant largement plus rentables que l'aide directe 
aux exportations. 


2. Les banques françaises pourraient, comme les banques 
anglaises, effectuer pour leurs clients une série de démarches 
administratives, préparer leur dossier et faciliter ainsi les 
opérations, lant commerciales que monétaires, indispensables 
aux exportations. IL faut aussi les encourager à créer des suc- 
cursa'es à l'étranger — l'exemple récent de la Société générale 
à Buenos-Aires, du Crédit Ivonnais à Lima et surtout à Khar- 
toum, où il est devenu la première banque étrangère du 
Soudan, montrent tout l'intérêt qu’une telle expansion pré- 
sente pour nos exportations. 


3. L'Etat pourrait enfin, pour les industries exportatrices 
qu'il estime devoir particuliérement encourager, financer lui- 
même les études tant de marché que de production ou sou- 
tenir les groupements professionnels ou associations d'expor- 
tateurs qui constituent de tels bureaux d'éludes. 


C'est à l'Etat enfin à encourager et aider la création 
d'associations d’exportateurs réunissant des services communs 
des entreprises qui pourraient difficilement, par leurs seuls 
efforts. conquérir les débouchés étrangers et établir le réseau 
permanent de représentants nécessaire à cet effet. 


Il importe par ailleurs de créer une infrastructure géné- 
rale susceplible de favoriser le développement des exporta- 
tions. Pour cela il est nécessaire : 


{4° De généraliser l'assurance prospection qui a commencé 
en 1956 à devenir effective; 


2% D'étendre le crédit à l'exportation, d'accroître sa durée 
et de travailler à la réduction de son coût ; ce dernier est 


dès maintenant inférieur au coût du crédit à l'exportation en 


Ailemagne, mais encore supérieur à celui de la Grande-Bre- 
lagne. 


Par ailleurs, le crédit est limité à un maximum de cinq 
ans alors que les pays sous-développés demandent et obtien- 
nent des délais de plus de dix ans; il serait nécessaire tont 
à la fois de prolonger la duree de nos crédits et d'entrer en 
contact avec les autres établissements bancaires, particulière- 
ment européens, pour établir des règles communes et éviter 
en la matière une surenchère finalement ruineuse pour tous; 


3 [1 importe de généraliser le système des garanties de 
prix par lequel l'Etat garantit au début de l'année le taux 
d'aide exportation accordé, en fl'assortissant d’un coefficient 
de variation correspondant aux fluctuations des prix de revient 
imputable à des hausses intéfieures. L’exportation est en 
effet une œuvre de longue haleine, elle exige de la continuité 
et l'établissement de prix fermes maintenus, quelle que soit 
l'évolution ultérieure de la conjoncture interne. 


De telles garanties de prix permettraient aux exportateurs 
de conclure à des prix fermes des contrats échelonnés sur 
ae années. De même pour garantir la régularité des 
ournitures, il importe d'accorder aux exportateurs des appro- 
visionnements prioritaires pour la fourniture des matiéres 
nécessaires à l'exécution de leurs contrats; 
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4° On oublie parfois que dans de nombreuses industries, 
l'exportation doit être précédée d’une importation de matières 
d'équipement ou même de certains biens finis destinés à 
être incorporés dans le produit exporté. 


Il y aurait lieu à cet effet d’assouplir la procédure de 
l'admission temporaire en cessant d’exiger une importation 
préalable à l'exportation et en permettant l'apurement des 
comptes par une exportation soit antérieure, soit postérieure 
de six mois maximum à la date de création de l’acquit d'ad- 
mission temporaire, afin de permettre de traiter de telles 
affaires avec la rapidité indispensable; 


5 Enfin, il importe dans le cadre de la préparation du 
troisième plan, de fournir une aide aux investissements indus- 
triels et agricoles destinés à la production de marchandises 
susceptibles d'être exportées, ceci moyennant engagements 
de la part des bénéficiaires, individuellement ou par l'inter- 
médiaire de leur organisation rate à de consacrer 
à l'exportation un pourcentage du supplément de production 
obtenu. 


L'essentiel, en effet, n'est pas d'aider l'exportation elle- 
mème, mais de susciter des investissements, et d’abaisser 
les prix de revient dans les types de production où un 
pourcentage important du produit pourra, de façon perma- 
nente, aller à l'exportation. 


De telles mesures générales pourraient donner à la France 
un outillage efficace et l'instrument réel d'une politique d’ex- 
portation systématique poursuivie à longue échéance. 


QUATRIEME PARTIE 
LE MARCHE COMMUN 


La politique du commerce extérieur que nous tentons de 
définir doit tenir compte du fait que, selon toute probabilité, 
notre pays va s'engager, au Cours des quinze ans qui viennent, 
dans la réalisation progressive d’un marché commun avec les 
autres pays de l'Europe occidentale. 


A l'heure où nous écrivons ce rapport, le traité de marché 
commun n'est pas encore entièrement rédigé. IL est donc 
difficile d'en faire une analyse précise. Il est cependant pos- 
sible d'en étudier les grandes lignes en examinant successi- 
vement les principes, les institutions, les éléments d'une poli- 
tique économique commune, les relations avec les terriloi- 
res d'outre-mer. 


Î. — LES PRINCIPES 


Un marché commun doit être réalisé en douze ans mini- 
mum, quinze ans maximum, soit en trois étapes, dont cha- 
cune est théoriquement de quatre ans, mais le passage à la 
deuxième étape résultera de la constatation par le conseil des 
ministres unanimes que les objectifs de la premiére ont été 
atteints. Au eças où cetle unanimité serait absente, deux ral- 
longes d’un an chacune pourraient être ajoutées à la pre- 
mière étape. Au bout de six ans, par contre, le vote du con- 
seil des ministres ne sera plus à l'unanimité, mais à la majo- 
rité qualifiée, la minorité ayant cependant la possibilité de 
recourir à l'arbitrage « d'une instance économique objec- 
tive » men autrement définie. Pour atteindre ce but, trois 
mesures sont prévues : 


A. — Les droits de douane doivent être diminués de 30 pour 
100 à chacune des deux premieres etapes de quatre ans. Cetie 
diminution est donc d'un peu moins de 8 p. 100 par an et 
doit porter pour moilié sur toutes les positions du tarif, l’autre 
moitié étant répartie entre les diverses posilions, suivant la 
volonté des gouvernants. 


B. — De même, les contingents actuellement subsislants 
devront être accrus de 20 p. 100 par an dans le volume des 
produits importés. lei encore la moitié de cette augmentation, 
soit 18 p. 100, devra porter sur tous les contingents, l’autre 
moilié être répartie comme ïil l'entend par le gouvernement 
responsable. 


C. — A Ja fin de la période de douze ou quinze ans, les 
pays devront avoir un farif extérieur commun, basé sur la 
moyenne arithmétique des droits existant au point de départ, 
le Benelux étant à cet effet compté comme ne constituant 
qu'une seule nation. 





La mise en œuvre du tarif commun commencera au début 
de la deuxième étape. En cas de difficulté particulière, un 
Etat membre pourra être autorisé à procéder, pour une durée 
limitée, à une augmentation. ou à une diminution de certains 
droits par rapport au niveau fixé par les règles communes. 


En matière de politique commerciale, la décision des divers 
Etats devra être coordonnée par le conseil des ministres 
statuant à l'unanimité jusqu’à la fin de la deuxième étape, 
à la majorité qualifiée ensuite. Il devra de même donner à 
la commission européenne le mandat de négocier avec les 
tiers un tarif commun dans le cadre de directives données 
par le conseil. 


IT. — Par QUELLES INSTITUTIONS LES PRINCIPES CI-DESSUS SERONT-ILS 
MIS EN ŒUVRE ? 


Trois d’entre elles ont été, jusqu'ici, sérieusement étudiées : 


a) À la différence de la C. E. C. AÀ., c’est le conseil des 
ministres qui sera l'organe exécutif du marché commun. Le 
plus souvent, en particulier pour la première étape de quatre 
ans, il décidera à l’unanimité et ne sera pas très différent, 
par conséquent, du conseil des ministres de l'O. E. C. E. Par 
contre, à ir de la deuxième étape, il prendra un nombre 
croissant de décisions à la majorité qualifiée sur les propo- 
silions de la commission européenne. 


Pour les calculs: de cette majorité qualifiée, l'Allemagne, 
la France et l'Italie disposeront chacune de 4 voix; la Bel- 
gique et les Pays-Bas de 2 et le Luxembourg de 1. La majo- 
rité pondérée sera de 9 voix sur 17. Lorsqu'il n'y aura pas 
de proposition de la commission européenne, elle exigera à 
la fois les 9 voix sur 17 et celles des quatre Etats sur six. 
De toute facon, elle est calculée de manière à ce qu'aucun 
Etat ne puisse, à lui tout seul, user d'un droit de veto; 

b) La commission européenne cest surtout un organisme 
technique de préparation du travail. Désignée, comme les 
membres de la Haute Autorité C. E. C. A. (toutefois d’un 
commun accord), par l'ensemble des ministres, elle ne peut 
rendre de décision que dans des cas très limitatifs et sa 
onclion essentielle est de faire des propositions au conseil 
des ministres slatuant, suivant le cas, à l'unanimité, ou à 
la majorité qualifiée ; 


c) L'assemblée du marché commun devra, semble-t-il, fonc- 
tionner avec celle de l’Euratom et avec celle de la C. E. C. A. 
Elle comprendra 36 (60) délégués pour l'Allemagne, la 
France et l'Italie, 12 (20) pour la Belgique et les Pays-Bas, 
» pour le Luxembourg. Elle donnera : mi avis au conseil 
des ministres et pourra, à une majorité des deux tiers pro- 
céder à un vote de censure contre la commission euro- 
péennc, qui pourra aisément arguer de son irresponsabilité, 
puisque toutes les décisions appartiendront, en réalité, au 
conseil des ministres. Ses membres seront, où nommés par 
le Parlement national de chaque pays. ou élus au suffrage 
universel, le traité chargeant, par ailleurs, l'assemblée de 
faire le plus rapidement possible des propositions pour assu- 
rer de façon uniforme, dans. chaque pays, cette élection au 
suffrage universel. 


IL, — La POLITIQUE ÉCONOMIQUE COMMUNE 


Le traité pose, sur un certain nombre de points, les prin- 
cipes d'une politique économique commune : 


A. — En matière sociale, trois principes sont posés: 


1° Les Elals prennent un engagement général de corriger 
les distorsions existant à l'heure actuelle dans les charges 
sociales des différents pays. Dès le début de la première 
élape doit être réalisée l'égalité des salaires masculins et 
féminins. A la fin de cette étape doit être atteinte l’unifica- 
tion de la durée légale du travail et l'alignement sur la 
France des modes de rémunération des heures suppléimen- 
taires. 


Au cas où ceci ne serait pas fait, une clause de sauve- 
garde est prévue au profit des pays accordant à leurs travail- 
leurs les condilions de travail les plus favorables. 


Pour les autres éléments de distorsion sociale, dont une 
étude plus approfondie constatera l'existence ou qui pour- 
raient naître au cours de la période, la commission euro- 
péenne fera au conseil des ministres les propositions néces- 
saires pour aâppliquer les engagements pris, en la malière, 
par tous les Etats membres; 
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9 Le principe de la liberté de la circulation est posé, 
et doit être ag orme eng atteint. Ce sera à la commission 
européenne à présenter au conseil des ministres unanimes 
un plan d’accroissement progressif de la liberté de cireu- 
lation, dans la. mesure où elle correspondra à un emploi réel 
et ne risquera pas de créer des difficultés dans certains pays 
ou régions. Ledit plan Sera soumis consultativement à 
l'assemblée ; 

3 Un fonds européen de réadaptation est créé. I a pour 
objet de couvrir 50 100 des dépenses de rééducation pro- 
fessionnelle et de réinstallation engagées par les Etats, afin 
de favoriser la mobilité du travail et d’assurer des réemplois 
productifs de la main-d'œuvre. Ce fonds généralise le: fonds 
déjà prévu dans le traité de la C. E. C. A. et sera administré 
par la commission européenne, assistée d’une commission 
tripartite des gouvernements, organisations d’employeurs et 
de salariés. 


B. — Pour l'agricullure, le -traité prévoit l'élaboration 
d'uñe politique commune en vue d’accroitre la productivité 
agricole, stabiliser les marchés, assurer aux producteurs des 
prix raisonnables. A cet effet sera créée une organisation 
commune des marchés agricoles qui, selon les produits, pren- 
dra la forme soit de règles communes de concurrence, soit 
de coordination des différentes organisations nationales des 
marchés, soit de création d'institutions européennes. 


L'organisation commune devra veiller à réglementer les 
prix, à subventionner à la production et à la commerciali- 
sation les différents produits, à introduire des systèmes de 
stockage avec des mécanismes de stabilisation à l’importa- 
tion et à l’exportation. 


Elle devra coordonner les efforts dans le domaine de la 
formation professionnelle, des recherches, de la vulgarisation, 
en créant, à cet effet, des institutions financières propres 
au marché commun. 


Elle devra chercher à susciter une action commune pour 
créer des débouchés nouveaux, développer Ja eonsommation 
de ceftains produits et protéger des explaitations défavori- 
sées dans le cadre d’une programme de développement éco- 
nomique. 


Pour atteindre ces divers buts, la commission européenne 
convoquera, dès l'entrée en vigueur du traité, une confé- 
rence en vue de confronter les politiques agricoles des divers 
ays, dresser le bilan des ressources et des besoins, dégager 
es règles d’une politique agricole concertée. Elle devra pré- 
senter, dans un délai de deux ans, des propositions cubes 
au remplacement progressif des organismes nationaux de sta- 
bilisation du marché par des organismes économiques com- 
muns.. Ces propositions devront être adoptées par le conseil 
des ministres, à l'unanimité. 

Dans la période de transition, des prix minima, au-dessous 
desquels les importations ne devront pas descendre, seront 
fixés. 

Les progrès des échanges devront être poursuivis par la 
négociation des contrats d'achat et de vente multilatéraux 
à long terme. 


C. — Pour l'industrie et le commerce, trois catégories de 
principes ont été posées : ; 


1° Le traité prévoit à la fin de la première étape une libé- 
ralion progressive dés payements courants pour le règlement 
des opérations commerciales. Ici encore la commission euro- 
péenne devra proposer un tel programme de libération pro- 
gressive, la décision étant prise par le conseil dés ministres 
unanime au cours des deux premières étapes. Au sujet des 
mouvements ‘de capitaux avêe les pays tiers, la commission 
£uropéenne préparera une coordination progressive des poli- 
tiques monétaires des divers pays. Elle sera assistée à cet 
effet d’un comité monétaire des gouverneurs des banques 
centrales, qui se réuhira périodiquement pour confronter ces 
diverses politiques. 

En cas de difficultés des balances des comptes, la commis- 
Sion européenne élaborera un programme d'aide des autres 
pays de la communauté ou proposera, en faveur du pays en 
difficulté, des mesures dérogatoires aux règles communes. Au 
(as où des mouvements de capitaux créeraient des perturba- 
lions brusques dans l’économie d'un pays, celui-ci pourra 
prendre des mesures protectrices immédiates, en les soumet- 
lant ensuite à l'appréciation du conseil des ministres. 

En fait, l'accroissement des mouvements de capitaux pren- 
dra mains la forme d’une libération de leur cireulation que 
d'une orientation par la banque d'investissements. 





Celle-ci est créée au capital d’un milliard de dollars, dont 
300 millions seront souscrits ag la France, 300 par l’Allema- 
gne, 240 par l'Italie, 86,5 par la Belgique, autant par les Pays- 
Bas, 1,7 par le Luxembourg. 


25 p. 100 de ce capital devront être versés au cours d’une 
première période de trente mois, un quart en or el devises 
étrangères, trois quarts en monnaie nationale. 


La banque devra participer à la mise en valeur des régions 
européennes les moins développées, à la réalisation de pro- 
jets d'intérêt commun à plusieurs pays, à la modernisation, 
enfin à la conversion d'anciennes entreprises ou la création 
de nouvelles dont l'importance est telle qu'elle dépasse les 
possibilités financières du pays; 


2e Au sujet des règles de concurrence, il semble que les 
auteurs du traité aient voulu tenir comple des expériences 
de la C. E. C. A. et élaborer une vérilable loi européenne 
antitrust. 


Le traité prévoit en effet l'interdiction de toute entente ou 
pratique discriminatoire se traduisant par des restrictions du 
développement Bean: Il mterdit tout accord ou prati- 
que concertés susceptibles d'’affecter le commerce des Etats 
membres et avant pour objet ou pour effet d’empècher la 
concurrence, notamment en fixant diréctement ou indirecte- 
ment des prix, en contrôlant la production, en répartissant 
des marchés. 


Seront par contre valables les décisions d’associations d’en- 
treprises qui contribueront à améliorer la production ou la 
distribution, à promouvoir le progrès technique, tout en réser- 
vant au consommateur une juste part des avantages ainsi 
obtenus. 


Le traité interdit par ailleurs le fait d'exploiter de façon 
abusive une position dominante sur le marché. 


Au début, ce seront les instances nationales qui auront à 
élaborer et à appliquer ces principes. Mais, lorsque. les plain- 
tes seront déposées, la commission européenne ‘instruira et 
soumettra le cas aux instances nationales compétentes. Au 
besoin, elle constatera les infractions et publiera son rapport, . 
saisissant ainsi l'opinion publique. 


Passé un délai de trois ans, la commission devra soumettre 
au conseil des ministres, statuant à l'unanimité, après un 
vote de l’Assemblée, un projet d'organisation européenne de 
sanctions contre toute infraction aux règles de concurrence; 


3 Le traité interdit en principe les aides, accordées par 
des Etats, qui seraient de nature à fausser la concurrence en. 
favorisant certaines entreprises ou certaines productions. Sont 
cependant déclarées compatibles avec le marché commun les 
aides à caractère social octroyées au consommateur indivi- 
duel, celles destinées à remédier à des dommages causés par 
des calamités naturelles. Peuvent être considérées comme 
compatibles avec le marché commun les aides destinées à 
favoriser le développement économique des régions dans les- 
quelles sévit un sous-emploi, celles destinées à promouvoir 
la réalisation d’un projet d'intérêt commun ou à remédier 
à une perturbation grave dans un état membre, celles enfin 
destinées à faciliter le développement de certaines ‘activités 
ou de certaines régions économiques si elles n'altèrent pas 
les conditions des échanges dans une mesure contraire à 
l'intérêt commun. 


La commission doit de façon permanente procéder à l’exa- 
men des régimes d'aide des Etats membres et proposer au 
conseil des ministres les mesures exigées par le développe- 
ment du marché commun. 


Dans le cas particulier de la France, le traité reconnaît la 
légitimité des mesures actuelles d’aide à l'exportation et des 
{axes spéciales à l'importation, aides et taxes que notre- pays 
pourra aménager dans la limite des taux maxima actuelle- 
ment en vigueur. 


Sur proposition de la commission européenne, le conseil 
des ministres, statuant à la majorité qualifiée, pourra deman- 
der au Gouvernement français de prendre certaines mesures 
d'uniformisation de ces taxes et aides dans chacune des trois 
catégories des matières premières, des demi-produits et des 
produits finis. Ce régime spécial accordé à la France ne pourra 
être supprimé que lorsque la balance des payements cou- 
rants de la France étant équilibrée depuis plus d’un an, ses 
réserves monétaires atteindront un niveau satisfaisant. En cas 
de désaccord sur l'évaluation de ce niveau, l'intervention 


1 d'un arbitre est prévue, 
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4 Enfin, au cours de la dernière réunion des ministres 
et chefs de délégation, un accord vient d'être acquis au 
sujet de l'association des territoires d’outre-mer. 


Il prévoit la conclusion d’une première convention d’une 
durée de cinq ans. Par cette convention, les Etats membres 
acceptent de participer ensemble dans les territoires d’outre- 
mer : 74 investissements sociaux et économiques d'intérêt 
général. 


La participation au cours de ces cinq ans sera pour la 
France et l'Allemagne, de 200 millions de dollars, pour la 
Belgique et les Pays-Bas de 70 millions, pour Italie de 
40 millions, pour le Luxembourg de 1,25 million. 


En ce qui concerne les territoires français, les apports des 
autres Etats membres seront réalisés selon la progression 
suivante : 


Première année : 30 millions de dollars, 
Deuxième année : 40 millions de dollars, 
Troisième année : 50 millions de dollars, 
Quatrième année : 70 millions de dollars, 
Cinquième année: 120 millions de dollars. 


Selon le même rythme de progression, les investissements 
atteindront en cinq ans: dans les territoires belges, un total 
de 30 millions de dollars; dans les territoires néerlandais, un 
total de 35 millions de dollars; dans les territoires italiens, de 
5 millions de dollars. 


Par ailleurs, pour les cinq premières années de son appli- 
cation, les règles du traité s’appliqueront sans restriction 
aux exportations des territoires d’ouire-mer vers le marché 
commun. Par contre, pour les exportations du marché com- 
mun vers les territoires d'outre-mer, les réductions prévues 
par le traité s’appliqueront non pas aux droits de douane 
perçus par lesdits territoires, mais uniquement à la diffé- 
rence entre le droit perçu à l'importation des marchandises 
provenant de la métropole et le droit perçu à l'importation 
des marchandises en provenance des autres Etats. Autrement 
dit, les territoires d'outre-mer garderont une certaine auto- 
nomie pour l'établissement de la protection qui leur parai- 
tra nécessaire et c’est le régime préférentiel avec la métro- 
pole qui sera lentement réduit, au fur et à mesure de la 

arlicipation ‘des autres pays aux investissements réalisés 

ans ces territoires. Au bout de cinq ans, les résultats obte- 
nus seront analysés et, à cette lumière, d'autres décisions 
seront prises. 


Il faut enfin signaler l'existence dans l’ensemble du traité 
d'une série de clauses de sauvegarde et la déclaration de la 
France précisant qu’une fois les ratifications obtenues, la 
mise en vigueur du traité pourra être retardée de quelques 
mois jusqu'à ce que la question d'Algérie ait été résolue. 


5° Quelles observations peut-on faire sur ces projets ? 


a) 11 semble que le Conseil économique doit pouvoir expri- 
mer sa salisfaction, car la plupart de ses observations ont été 
retenues tant en ce qui concerne les objectifs que le rythme 
des opérations, le parallélisme entre les harmonisations et 
la libération des échanges, l'introduction des clauses de sau- 
vegarde, l’organisation du marché agricole, la libre circula- 
tion des travailleurs et des capitaux, les ententes, les moda- 
lités d'intervention des Etats. 


Par contre, nous sommes encore dans l'incertitude au sujet 
des deux institutions prévues par l'avis du Conseil: l'institut 
de statistiques d’études économiques et d'enquêtes et surtout 
le conseil économique et social, dont il importe une fois 
de plus de souligner le caractère indispensable ; 


b) Il ne sera, en fait, possible de porter un jugement sur 
le traité que lorsque nous connaïitrons sa rédaction définitive. 


Dans ces conditions, votre commission ne peut-elle que 
rappeler la demande formulée par le Conseil en conclusion 
de son avis du 13 juillet 1956, d’être saisi du texte définitif 
avant ratification par les assemblées politiques. Elle insiste 
our que cette communication soit faite dans des conditions 
ui permellant une étude sérieuse du texte. 


IL importe, par ailleurs, que le Conseil soit saisi en temps 
utile des problèmes posés par les projets d’une zone de libre 
échange, afin de DT avant l'engagement des négocia- 
tions proprement dites, examiner leurs incidences et sur le 
traité de marché commun et sur l’ensemble du commerce 
extérieur du pays. . 
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CINQUIEME PARTIE 


LES NECESSITES IMPOSEES PAR LES ECHANGES EXTERIEURS 
ET LA POLITIQUE ECONOMIQUE GENERALE DU PAYS 


Nous venons d'analyser les conditions dans lesquelles peut 
se définir une politique systématique de développement des 
exportations, mais nous nous heurtons maintenant à un pro- 
bléme essentiel. Si les exportations françaises n’ont pas pro- 
gressé au cours de 1956, ce n’est pas seulement faute d’une 
technique suffisante d’exportation ou en raison du déséqui- 
libre des prix. Un grand nombre d'entreprises qui étaient 

rfaitement capables d’exporter à des prix concurrentiels ne 
‘ont pas fait cm gen parce qu’elles ne disposaient pas 
de marchandises envoyer à l'étranger. La Pac 4 du 
marché intérieur a été telle qu’elle a absorbé l'intégralité de 
la production et, en dehors de quelques spécialistes de l’ex- 

riation, il est normal que le producteur trouve plus facile 

e vendre ses produits sur le marché intérieur que de se 
donner la peine de prospecter des marchés étrangers alors 
que cela ne Jui est pas indispensable pour développer nos 
exportations. Il est donc nécessaire d'accroître encore la pro- 
duction et, d'autre part, de ralentir le rythme d'’accroisse- 
ment de la demande intérieure. 


A. — Il est difficile d'évaluer quelles sont à l’heure actuelle, 
en régime de plein-emploi, les nouvelles possibilités d’accrois- 
sement de la production, les réserves de main-d'œuvre ou 
d'outillage disponibles varient suivant les industries et les 
entreprises, mais elles semblent dès maintenant minimes. 
Sans doute un soulagement pouvait-il être apporté par une 
réduction de la durée de fait du service militaire et, en atten- 
dant, par une exemption ou au moins un sursis pour les 
jeunes liés à une production essentielle; sans doute un appel 
plus large à la main-d'œuvre étrangère, italienne en parti- 
culier, permettrait-il de remédier à ce qui est aujourd’hui un 
sérieux goulot d’étranglement de la production. Néanmoins, 
tout progrès ultérieur dépendra essentiellement de l’accrois- 
sement de la produetivité, donc d’une meilleure organisation 
de la production. C’est dire que la France ne peut reculer 
davantage devant la nécessité où elle se trouve de réorgani- 
ser complètement son appareil de production, tant industriel 
qu'agricole et commercial. 


Il importe de faciliter la spécialisation des entreprises au 
regroupement indispensable, à certaines contractions, tout en 
s’efforçant de créer dans les régions actuellement sous-déve- 
loppées, tant de la métropole que de l'outre-mer, les types 
d'industries nouveaux correspondant aux nécessités de l’hêure. 
Il importe que les avantages de productivité obtenus par la 
rationalisation de Ja production ne soient pas annihilés par 
le coût du régime de Ja distribution. Il faut enfin que, dans 
le domaine industriel aussi bien que commercial, les entre- 
prises marginales s’alignent sur les mieux équipées en accep- 
tant pour cela les réorganisations et les spécialisations indis- 
pensables, quelle que soit leur dimension. 


L’accroissement de la productivité peut être réalisé par 
une meilleure organisation technique et administrative de 
la production, mais elle suppose aussi de nouveaux inves- 
tissements, comme nous l’avons déjà vu dans l'analyse du 
problème énergétique. F 

B. — C’est dire que la diminution de la demande intérieurs 
ne pourra que difficilement prendre la forme d’une diminu- 
tion des investissements tant publics que privés. Sans doute 
une hiérarchie doit-elle être établie et il est souhaitable 
qu’à cet effet l’on revoie les priorités qui avaient été éta- 
blies dans la préparation du troisième plan, en mét- 
tant l'accent non seulement sur la rentabilité purement éco- 
nomique, mais surtout sur la rentabilité énergétique. 


Dans les services publics, s’il est indispensable d’accroitre 
l'effort prévu pour l'accroissement des ressources énergéli- 
ques et l’électrification des chemins de fer, certaines dépenses, 
comme le tunnel sous le mont Blanc ou la modernisation 
de certaines gares et, de facon générale, toutes celles qui 
ne se traduisent pas par des accroissements rapides de pro- 
ductivité, pourront être retardées; mais, même après les éc0- 
nomies les plus sévères, il est probable que le chiffre total 
des investissements n’en continuera pas moins à s’accroitre. 


Du côté privé, le pays est actuellement en complet essor et 
les plans d'investissement se multiplient de tous cutés; un 
léger ralentissement serait peut-être possible sans danger sl 
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un relèvement du taux général de l’escompte s’accompagnait 
de méthodes sélectives permettant en particulier aux industries 
essentielles et exportatrices de bénéficier en fait d’un taux plus 
avantageux. 


Par contre, la France ne peut pas suivre la voie dans laquelle 
s'était engagée Ja Grande-Bretagne en 1255: celle tendant à 
réaliser l’équilibre de la balance des comptes par une réduction 
des investissements et de l’expansion économique. Alors qu’en 
1956 la production française a augmenté de 11 p. 100, celle de 
la Grande-Bretagne est restée à peu près stable et ce pays 
se rend comple aujourd’hui qu'il serait dangereux de persévé- 
rer dans cetle voie. 


Plus encore que Jes autres pays européens, la France, à la 
veille de rentrer dans le marché commun, doit au coutrane 
poursuivre son équipement, moderniser. Son outiliage, ce qui 
exige, pour les prochaines anntes, des dépenses d’investisse- 
ments nolamment accrues, 


C. — I n’y a donc d’autre solut'on qu’une politique d’austé- 
rilé assez sévère, tendant à réduire non pas le ch'ffre absolu 
de la demande intérieure, mais son rythme annuel d'aecroise 
sement. I faut chercher à maintenir une augmentation annue'le 
de la production de l’ordre de 8 à 10 109, en limitant à 
3 ou 4 p. 100 l'accroissement de la consommation, 


Ici encore, les Britanniques nous offrent un exemple qu'il 
est celte fo:s peut-être possible de suivre avec plus de modé- 
ralion. 


Au cours de 1955, ils ont réduit massivement les avances 
bancaires à toutes les entreprises, sauf les industries d’expor- 
tation; en octobre 1955, ils ont relevé la purchase-lax qui, 
suivant les produits, est passée de 20, 25 et 75 à 20, G0 et %; 
le taux de l'impôt atteint maintenant 60 p. 100 sur la radio, 
la télévision, les frgidaires, les aspirateurs, 20 p. 100 sur 
les parfums: l'impôt sur les carburants a été majoré de 
14,5 le litre; les prix des transports par métro et autobus 
de 20 p. 100; cependant le Gouvernement semble maintenant 
vouloir libérer le taux des loyers moyens. 


Une hausse à peu près générale des prix a été ainsi acceptée, 
alors que la stabilité de l’ensemble des revenus était main- 
tenue, car une telle méthode est inutilement brutale et surtout 
pe rev injuste, l'essentiel des sacrifices étant imposé aux 
salariés. 


Que l’on apprécie ou non Ja sévérité des mesures envisagées 
en Grande-Bretagne, il n’y a aucun doute que, pour redresser 
la siluation des échanges extérieurs et empécher un accroisse- 
ment inflationniste des prix, k France se trouvera dans l'obli- 
galion d'adapter à ces exigences toute sa polilique économique 
et sociale, 


Votre commission ne s’est pas crue autorisée à entrer dans 
l'examen des mesures qui s'imposent, mesures dont l'étude 
détaillée appartient techniquement aux diverses commissions 
spécialisées de notre Conseil, 


Elle se doit cependant de signaler un certain nombre de 
problèmes sur lesquels il importe que le Conseil économique 
parvienne, dans un bref délai, à présenter une doctrine d’en- 
semble. 


1° Pour dégager des produits en vue de l’exportation, n'im- 
porte-t-il pas de freiner systématiquement certaines consomma- 
lions intérieures ? 





Dans ce cas, lesquelles ? 


N'est-il pas nécessaire de revoir l’ensemble du statut du 
crédit à la consommation (diminution de sa durée, augmenta- 
tion des payements de base) et de décourager les consommi- 
tions qui exigent des importations onéreuses ou dont les pro- 
duits doivent être orientés de préférence vers les marchés 
extérieurs ? 

2° Quelle doit être la politique des salares à poursuivre 
en 1957 ? 


Peut-on indéfiniment, par la manipulation des 213 artc'es, 
éviter un mouvement du $S. M. EL G. ? 


Quel dcit être le rapport entre ce salaire minimum et l'en- 
semble des salaires dans les divers degrés de leur hiérarchie ? 


Quel doit être le lien entre la rémunération ouvrière et celle 
des entreprises, en parliculier la distribution des dividendes ? 


3° Est-il possible de réaliser dans le budget. en dehors des 
dépenses militaires des économies susbtanlielles, sans porter 
atteinte à des services essentiels (enseignement par exemple) 
ou à des investissements indispensables ? 


Peut-on au contraire trouver certaines dépenses de prestige 
ou de rendement trop lointain où des économies pourraient 
être réalisées ? 


4° Peut-on vraiment éviter un lourd effort fiscal si on sent 
la nécessité de réduire la consommation intérieure*du pays ? 


Si l'on ne peut l’éviter, ne faut-il pas le dire et n’est-il pas 
préférable de prendre une décision rapide plutôt qne de ris- 
quer, pour n'avoir pas agi à temps, d'imposer ultérieurement 
des sacrifices plus lourds. 


Dans ce cas, comment se ferait dans l'élat actuel du système 
liscal français, une juste répartition des charges évitant que, 
comme ce fut trop souvent le cas dans le passé, les mesures 
d'austérité ne portent essentiellement sur la majorité de la 
population travailleuse et les détenteurs de revenus fixes ? 


Il serait souhailable que sur l’ensemble de ces problèmes les 
commissions -compétentes du Conseil nous présentent rapide- 
ment des rapports. 


Votre commission des affaires économiques, pour sa part, 
après avoir analysé les aspects du commerce extérieur, n’a pu 
qu'attirer l'attention du Couseil sur le fait que, quelles que 
soient les mesures employées, il ne serait possible de dégager 
sans inflation les exportations supplémentaires requises qu'à 
condition tout à la fois: 


— d'amél'orer la productivité et d'augmenter la produetion 
nationale, en particulier dans les secteurs qui permettent des 
exportations où des économies d’importations; 


— de maintenir par une stricte discipline l'augmentation de 
la demande intérieure dans des limites rigoureuses. 


Le projet d'avis avait été adopté le jeudi 7 mars 1957 par M 
commission des affaires économiques et du plan, par 14 voix 
contre 2 et 3 abstentions. 


Au cours de sa séance plénière du 12 mars 1957, le Conseil 
économique après avoir rejeté un contreprojet d'avis présenté 
par le groune des travailleurs C, G. T., à adopté l'avis qua 
motive ce rapport, par 124 voix contre 15 el 14 abstentions. 








7. 
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Avis formulé per !: Consoil économique au cours de sa séance du 12 mars 1957 sur les problèmes des échanges extérieurs. 





Le Conseil économique (1), 

Vu sa résolution, en date du 26 mai 195%, par laquelle il 
s'est saisi, en permanence, du problème des échanges exté- 
rieurs, 


’ 


Après avoir entendu le rapport présenté au nom de sa com- 
ission des affaires économiques et du plan, par M. À. Philip, 

Après avoir consulté la commission de la production indus- 
tieile, 

Après avoir rejeté un contre-projet présenté par le groupe 
des travailleurs C. G. T, (2). 


es À 

Considérant, 

1. Que la fermeture du canal de Suez et les restrictions qui 
ont suivi n'ont pas eu jusqu'ici les graves conséquences que 
l'en aurait pu craindre, 

2, Qu'eites risquent, cependant, de ralentir légèrement le 
rythme d'accroissement actuel de la production, 

Qu'elles constituent par ailleurs un élément supplémentaire 
d'augmentation des prix de revient difficilement absorbabie 
dans notre état actuel d'équilibre instable, 

Que les dépenses supplémentaires entrainées par la hausse 
des frets et le déplacement de nos sources d'approvisionne- 
ment out ainsi aggravé les tensions antérieures et le déficit 
préexistant de notre balance des comptes, 

3. Que, d'autre part, elles ont confirmé un état profond de 
déséquilibre économique dû au fait que notre économie, plus 
encore que la plupart des autres économies européennes, dépend 
pour son expansion des importations d'énergie de l'étranger, 

Rappelle ses avis du 23 juillet 1956, sur l’orientation de fa 
politique énergétique de la France, et du 10 janvier 1957 sur 
l'étude de la conjoncture économique à la fin du deuxième 
semestre 19%:6, l’évolution de la conjoncture au cours du pre- 
mier semestre de l’année 1957 et l'étude des suggestions pour 
assurer le rétablissement de l'équilibre économique, 


Emet l'avis que: 


1. Tout doit étre fait, par une politique à long terme d’inves- 
tissements massifs, pour développer en France des sources 
d'énergie autonomes ; 

Jl importe à cet effet de revoir les prévisions du troisième 
plan en tenant compte par priorité de la nécessité de réaliser 
des économies de devises, et accroitre les ressources nationales 
énergétiques ; 

En particulier, il est nécessaire d'augmenter notre flotte pétro- 
lière et de rechercher, plus que par le passé, une diversifica- 
tion de nos sources d'approvisionnement en produits pétroliers; 

2. Pendant une période intermédiaire de trois à cinq ans, äl 
est nécessaire : 

a) De réaliser au maximum toutes les économies d'énergie; 


b) De recourir autant que possible aux sources nationales 
d'énergie et, à cet effet, d'accélérer immédiatement les inves- 
tissements susceptibles de rendement rapide; 

a — — —— ————— —  — 

(1) L'ensemible de l'avis a été adopté au scrulin publie par 
423 voix contre 15 et 11: abstentions (voir résultat en annexe, scru- 
tin no 2), 

(2) Ce contre-projet a été rejeté par 13 voix pour, 119 contre et 
46 abstentions (voir le texte du contre-projet à la suite de cet avis 
et les résullats du scrutin en annexe: scrutin n° 1). 





c) D'éviter ls consommations inutiles de produits énergé- 
tiques résultant d'insuffisantes coordinations notamment dans 
les moyens de transports; 

d) D'orienter dans tous les cas où l'option est possible, et avec 
l2 maximum de souplesse, les importations énergéliques néces- 
saires à la poursuite de l'expansion vers celles des ressources 
qui demandent le moins de dépenses en devises, el spéciale- 
ment en devises fortes; 


RS QE 
Considérant, 

1. Qu'après l'amélioration des trois dernières années, un 
déficit grave de la balance des cotuptes s'est institué en 1956, 
provenant tant des circonstances particulières (gel, Algérie), 
que de l'accroissement même des importations de matières 
premières et d'énergie, 

2. Qu'au cours de cette annte une expansion rapide de la 
production et de la productivité a été obtenue en partie par 
une politique délibérée de déficit du commerce extérieur, les 
importalions contribuant à freiner ies tendances internes à 
l'inflation, 

3. Que le résultat à été un déficit croissant de la balance du 
commerce qui a alteint pour 1956, 353 milliards de francs, 

4. Que les réserves monétaires ont rapidement décru jusqu'à 
tomber à 363,5 milliards de francs au 28 février 1957, 

5. Qu'il n'est plus possible sans grave danger pour l’écono- 
mie nationale, de persévérer dans une telle politique, 

6. Que si pour 1957 on peut prévoir une diminution notable 
des importations alimentaires, au contraire, quelles que soient 
les mesures prises pour freiner son rythme d'accroissement, 
le déiicit énergétique du pays ira s’aggravant, 

7. Que la réduction des autres importations n’apportera qu'un 
faible résultat, qui risquerait de rencontrer rapidement des 
obstacles en raison des accords commerciaux passés avec 
divers pays, 

Emet l'avis que: 

1. Il est indispensable de fuire au cours de l'année 1957 
un effort considérable d'augmentation des exportations fran- 
Ççaises, particulièrement de celles qui nécessitent peu d'impor- 
tations préalables; 

2. Que du côté agricole, il importe avant tout d'encourager 
par une politique adéquate des prix, l'octroi de crédits et 
l'organisation des marchés, la production à l'exportation de 
viande de bœuf pour laquelle la France est déjà concurrentielle, 
de fruits et légumes, jus de fruits et légumes, spécialités 
agricoles (1) et, yrogressivement, de produits laitiers, tout 
en conservant et en améliorant les positions acquises dans 
les exportations traditionnelles ; 

3. Que du côté industriel, l'effort doit être concentré- sur 
les biens d'équipement, l'outillage et les produits de trans- 
formation, pour lesquels les études de marchés montrent 
l'existence dans le monde d'une demande rapidement crois- 
sante ; 

4. Que du côté des territoires d'outre-mer, il importe, notam- 
ment par une coordination plus étroite des plans de déveiop- 
pement des divers territoires de la zone franc: 





(1) L'adjoncüon de ces mots « jus de fruits et légumes » résuïle 
de l'’adoplion à main levée d'un amendement présenté par le 
groupe de l'agriculture, 
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a) D'assurer une expansion coordonnée, adaptée à la situa- 
tion de chaque territoire, de l'agriculture et de l'industrie; 

b) De diminuer les prix des biens importés de France, afin 
de réduire les prix de revient de l'économie d'outre-mer; 

c) D'organiser la comymercigalisation des biens susceptibles 
d'être exportés, en multipliant les eaisses de stabilisation et 
en veillant à ce que leurs bénéfices aillent aux producteurs 
eux-mêmes ; 

d) D’encourager les échanges commerciaux des divers terri- 
toires entre eux, afin de réduire leurs besoins en devises. 


Ci 


Considérant que nos exportations sont actuellement freinées, 
pour un grand nombre de produits, par un décalage d'ailleurs 
ron uniforme entre les prix français et les prix étrangers 
tenant à des facteurs d'ordre général, 

Que l'institution de remboursements ou d'aides à l’expor- 
tation, comme celle de taxes de transfert à l’importaiion, ont 
eu pour objet de compenser ces disparités d'ordre général, 

Que, par ailleurs, la complexité des calcuis et des décisions 
aboutissent parfois à des distorsions en faveur d'entreprises 
cu industries qui ne sont pas nécessairement celles qui peu- 
vent le plus contribuer au progrès de nos exportations, 

Que, pour éviter ce danger, il est essentiel que ces mesures 
ne dépendent que de la réalité et du montant des disparités en 
cause, sous la seule réserve des groupements ei simplifications 
nécessaires à la facilité de leur application et de leur contrôle, 

Qu'à ces conditions seulement il peut être possible de 
reconstituer les conditions d’une saine coneurrence sur le mar- 
ché international, 

Soucieux, par ailleurs, de faire reconnaitre celte poli'ique 
comme telle dans le cadre des institutions internationales, 

Emet l'avis: 

1. Qu'il y a ljeu de: 

a) Stabiliser les mesures actuelles de taxes de transfert et 
d'aide directe à l'exportation, 

b) Les rationaliser en les amenant à un pourcentage moyen 
tenant compte des diverses disparités; 

c) Les étendre aux éléments de l’économie qui n'en béné- 
ficient pas actuetlement, en particulier les services (tourisme); 

d) Prévoir un aménagement progressif (1) de ces taxes à 
mesure que le décalage entre les prix français et les prix 
étrangers se trouvera réduit, soit par baisse des prix français, 
soit par hausse des prix étrangers ; 

2. Mais il est surtout nécessaire que la France ait d'abord 
une politique à long terme permanente de progrès des expor- 
talions, ceci par: | 

a) L'encouragement aux eflorts de prospection, de représen- 
tation et de pénétration des marchés extérieurs, ainsi que la 
présentation de produits français à toutes les exposilions et 
foires internationales (2); 

b) L'extension du crédit à l'exportation, la prolongation de 
son délai et la réduction de son eoût; 


c) L'utilisation du centre national du commerce extérieur, 
à la fois comme centre d'informations et de propagande pour 
l'exportation des produits français et comme centre d'étude 
de ces marchés, en accord avec les organisations profession- 
nelles ayant le même objet (3); 





(1) Les mots « aménagement progressif » remplaçant « abais- 
sement automatique » ont été introduits en séance à Ja suite 
d'une modification praposée par le rapporteur à un amendement 
présenté par le groupe des associations familiales. 

(2) La fin de ce PRES depuis les mots « ainsi que » 
résulte de l'adoption à main levée d'un amendement présenté par 


le groupe de l'agriculture. 

(3) La fin de ce paragraphe, depuis les mots « en accord », résulte 
de l’adoption à main levée d’un amendement présenté par le groupe 
de l’agriculture. 





d) La création de succursales de banques francaises à l'étran- 
ger, ces basiques acceptant d'effectuer pour leurs clients un 
certain nombre de démarches et de les aider à préparer leurs 
dossiers ; 

e) Le financement par l'Etat des études, tant de marchés que 
des exportations ; 

Î) La généralisation de lassurance-prospection ; 

g) L'encouragement à l'association entre exportateurs, ainsi 
qu'à la normalisation et au contrôle de la qualité des produits; 

h) L'augmentation de la représentation technique, commer- 
ciale et agricole française en particulier dans les pays neufs, 
et le financement de missions d’exportations indispensables 
pour faire connaître de façon permanente les produits françms 
à l'étranger; 

i) L'extension des garanties de prix légalement définis et 15 
à des contrats de longue durée. 

De facon générale, il importe dans le cadre de la prépara- 
tion du 3° plan de mettre l'accent moins sur une aide à 
l'exportation proprement dite, que sur la formation des pro- 
ducteurs en vue de l'exportation (1), et sur une aide aux inves- 
tissements industriels et agricoles .destinés à la production de 
marchandises susceptibles d'être exportées, ceci moyennant 
engagement de la part des bénéficiaires, individuellemeut ou 
par Flintermédiaire de leurs organisations professionnelles, 
d'oitrir à l'exportation un pourcentage du supplément Ge pro- 
duction ainsi obtenu. 


pi 9 


Considéraat enfin que l'effort nécessaire pour redresser la 
situation de nos échanges extérieurs et empêcher une hausse 
intlationniste des prix ne peut se développer que dans le cadre 
d'une politique économique d'ensemble adaptée à ces exi- 
gences. 

Emet l'avis: 

Que, quelies que soient les mesures employées, il ne sera 
possible de dégager, à des prix compétitifs, les exportations 
supplémentaires requises qu'à la condition, tout à la fois: 

— d'améliorer la productivité, et d'accroître la production 
nationale, en particulier dans les secteurs qui permettent des 
exportations ou économisent des importations ; 

— de libérer la production de toutes les charges qui ne 
sont pas indispensables (3) ; 

— de maïntenir, par une stricte discipline, l'augmentation 
de la demande interne dans des limites rigoureuses (4) ; 


En outre. la politique du commerce extérieur doit s'appuyer 
sur une documentation sûre. 


Pour cela, il importe de développer la comptabilité des 
échanges inter-secteurs, de facon à connaître : 

a) Le pourcentage de devises qui existe dans le prix de 
chaque produit; 

b) Les répercussions sur le bilan des devises, des grandes 
mesures d2 polilique économique (dépenses publiques, inves- 
tissements, etc.) (5). 





(1) L’adjonction de ce membre de phrase « Ja formation. $ 
résulte de l'adoption à main levée d'un amendement présenté pat 
le groupe de l’agriculture. 

_(2} Un amendement présenté par le groupe des associations fami- 
liales et tendant à supprimer ce point D de l'avis, a été rejeté à 
main levée. 

.&} Un amendement présenté par le groupe des travailleurs 
C. G. T. tendant à ajouter in fine « en particulier de celles résultant 
de certaines dépenses improductives », a été rejeté à main levéc. 

(4} Un amendement présenté par le groupe des travailleurs 
C. G. T. tendant à ajouter in fine « tout en assurant grâce à une 
politique sélective le bien-être des masses et le progrès social », à 
été rejeté à main levée. 

(5) L’adjonction de ces trois paragraphes résnlte de l'adoption à 
main levée d’un amendement présenté par M. Sauvy. 
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Contre-projet d'avis présenté par le groupe des travailleurs C. C. T. 





EXPOSE DES MOTIFS 


L'aggravalion du déficit de notre balance des comptes el l'épuise- 
ment rapide de nos réserves d'or et de devises confèrent, aujour- 
d'hui, une importance particulière aux problèmes des échanges exté- 
rieurs., On ne peut, cependant, l'éludier valablement en ignorant sys- 
témaliquement d'autres proï.îmes essenliels de l'économie fran- 
çaise (par exempe ce:ui de la lutte contre la poussée inflationnistle), 
ni en ometlant d’'anaiyser les données réelles, ou en se laissant 
agrèler par des considérations poliliques somme loule ulbalternes, 

Nous nous trouvons devant un problème à très court terme; com- 
ment d'ici quelques mois, lorsque les réserves de devises seront épui- 
sces, pourrons-nous financer n9s inportalions ? D'’aulres à moyen 
el à long terme: par quelle poiitique économique pourra-t-on réduire 
progressivement le déficit ? Sans l'exprimer explicilement le rapport 
et ie projet d'avis considèrent Je problème qui se pose à court terme 
résolu. S'il ne l'était pas, en effet, {outes les mesures qui sont pré- 
conis(es s’avéreraient notoirement insuffisantes, Il faudrait envisager 
alors une réduction extrêmement brulale du volume de nos impor- 
lations et la nécessité absolue d'effectuer parmi ces dernières un 
choix rigoureux, afin d'assurer au moins les plus indispensab'es. 

Cependant, se refuser d’anvixser cetle éventuaiilé c'est admettre 
implicitement qu'avant l'épuisement total des réserves de devises, 
la France « bénéliciera » d’un cmprunt élranger ou d'une aide exté- 
rieure sous une autre ferme. Q?, une tele aide n'est jamais octroyée 
sans conditions préalables et r1ême sans une cerlaine aliénalion de 
l'indépendance économique, Pour disculer valablement de la poli- 
tique des échanges cxtérieurs. il aurait fallu connaître cxaclement 
les données réelles du prob'ème Rien ne fut fait dans ce sens. 


Si la France veut recenquéri' son indépendance économique il faut 
qu'elle parvienne à équiibrer sa balance des comples. C'est un 
objectif que l'on doit poursuivre, sans s’en dissimuer pourtant les 
difficultés. 

Depuis des dizaines d'années ia balance commerciale de la France, 
à part quelques années exceptionnelles, est netlement déficitaire. 
Dans la période d'avant-guerrc l'équilibre (et parfois l'excédent) de 
la bai:ance des comptes résultat de l'apport des « exporlalions invi- 
sibles », dont un rôle particuuèrement important revenait aux reve. 
nus et dividendes des capilar: piacés à l'étranger. Depuis la fin des 
hostilités, cette source de revenus extérieurs s'est tarie. Si l’on ne 
nourrit pas d'illusions exagérée: sur les possibilités de développement 
du tourisme étranger en Frince et sur l'apport de devi<es qu'il 
entrainerait, il faut considérer que l’équiibre de la balance des 
comptes devrait résuller d'uns domination considérable du déficit 
de la balance commerciale. Or, cela présuppose une modification 
sérieuse de la structure interne de l’économie française. Une telle 
modification de structure ne saurait résulter du jeu spontané des 
forces économiques, mais imylique un effort de p'anification et de 
direction sélective de l’économie. 

La tâche est d'autant plus araue que l'écunomie française se trouve 
dans une période de tensions inflalionnistes, dont la cause essen- 
tielle réside dans l'amp'eur du déficit permanent des finances 
publiques. 

L'effet inflationniste de ce déficit sur les prix a été amorti pendant 
des années par l'accroissement de la production française et par le 
maintien d’un déficit permanent de la balance commerciale, C’est 
l'aide américaine, sous ses dirférentes formes (durant ces dernières 
années: aide mililaire et commandes « off shore »), qui permettait 
à l’économie française de s’inslailer dans le déficit de ses échanges 
extérieurs, sans que ses disponibilités en devises, donc ses possibi- 
lités d'importation, en soient affectées. Or, cetle aide (qui aliénait 
grandement l'indépendance économique et politique de la France} 
est considérablement réduite. Le déficit commercial s’est sensib'e- 
ment aggravé. Les réserves de devises fondent à un rylhme très 
rapide. 





Toule tentative de réduire le déficit commercial, que ce soit par 
la réduction des importations ou par l'augmentation des exporta- 
üons, si l'on ne s'attèle pas simultanément avec la dernière énergie 
à réduire ie déficit des finances publiques, ne peut que déterminer 
un accroissement considérable de la tension inflationniste. 

C'est pourquoi toute politique se proposant de réaliser un équi- 
libre des échanges extérieurs devrait être accompagnée d'une réd::- 
tion sensible du déficit des finances publiques et d’une politiqua 
très sélective permetllant à la fois de réduire les inveslissemen's 
inuliles, de comprimer certaines consommations exagérées et d’asiu- 
rer le rythme de croissance indispensable aux activités les plus 
uliles à l’économie nationa’e. 

Une telle politique forme un tout indivisibie. On ne saurait en 
isoler ou en appliquer une partie en négligeant les autres, sans aller 
au-devant des mécompites les plus graves, 


I est impossible d'équilibrer les échanges extérieurs et d'éviter 
la pression inflationniste sans réduire considérablement le fardeau 
des charges improduciives (dépenses militaires, guerre d'Algérie, 
elc.)}, sous lesquelles ploie aujourd'hui l’économie française. L’ef- 
fet nocif de cette catégorie de dépenses sur le plan strictement éco- 
nomique est indisculable. 

Elles impliquent des importalions supplémentaires dont on s'ef- 
force de taire l'importance, mais qui sont en réalité considérables. 


Elles détournent à leur profit une quantité notable de produits 
pouvant servir normalement soit à développer l'exportation, soit à 
satisfaire la consommation intérieure. 

Elles sont la raison primordiale de l'ampleur du déficit des finances 
publiques, la cause d'une demande supplémentaire considérable 
de produits et de services et, par là, de l'’aggravation de la pression 
inflationniste . 

S'efflorcer d'équilibrer les échanges extérieurs tout en évitant 
d'augmenter la pression inflalionniste, sans réduire considérable- 
ment le poids des charges improductives (dépenses mililaires, guerre 
d'Algérie), c'est accumuler les privations et les souffrances des cou- 
ches laborieuses de la population, sans espoir d'arriver à un résul- 
lat positif. 


Face aux difficultés actuelles et à l'accroissement de certaines 
pressions, le Conseil économique doit réaffirmer son opposition 
résolue à toute dévalualion monétaire, Dévaluer, ce serait céder à 
une solution de facilité et de jouer aux apprentis sorciers, en amor- 
çant une opéralion dont ne ne saurait plus maîtriser les effets 
nocifs. L'effet de la dévaluation sur Jes prix ne se réduirait pas aux 
simples incidences du renchérissement des matières premières 
importées. 


Déterminant un choc psychologique et une vaste spéculation à 
la dévaluation et à la hausse des prix, comme en témoignent l’ac- 
croissement subit de certaines importations, des couvertures à 
terme en devises et l’aggravalion du déficit de la balance des 
comptes. I1 faut donc non seulement condamner la dévaluation, 
mais démontrer par des actes qu'elle ne sera pas effectuée. Toutes 
mesures pouvant être interprétées comme un prélude à la dévalua- 
tion doivent donc être résolument écartées. Une uniformisation de 
l'aide à l'exportation et des taxes à importation pourrait facilement 
être interprétée de la sorte. Une telle uniformisation rendrait par 
ailleurs plus difficile une politique sélective dans le. domaine du 
commerce extérieur. 

La disparité actuelle entre prix français et prix élrangers ne 
résulte nullement d'une surévaluation du franc, mais possède des 
causes profondes qu’une manipulation monétaire ne saurait d'aucune 
façon supprimer, 
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Tout en condamnant résolument la dévaluation, le Conseil écono- 
mique estime mal fondée l'affirmation que si l’on repousse la déva- 
Juation on se rallie à une politique de freinage de l'expansion et 
d'austérité (dans le sens que l’on donne communément à ces ter- 
mes). Si l'on freine le développement de la production, on intensifie 
par cela même la pression inflationniste sur les prix. Si l’on freine 
les investissements utiles, on accroît encore l'écart technique entre 
la production française et celle de certains de nos concurrents étran- 
gers. On parvient pratiquement au même résultat, dans le domaine 
des investissements privés, en bloquant les salaires, aflaiblissant par 
cela même l'incitation à améliorer la technique. 


On proclame généralement que la politique d'austérité doit être 
supportée par l’ensemble de la population, mais on manque d’ins- 
truments vraiment efficaces pour comprimer la consommation des 
couches privilégiées de la nation et les empêcher de s'enrichir en 
dépit de l’austérité proclamée. 


La politique d’austérité pèsera donc de tout son poids sur les salariés 
el les masses populaires. En réalité, si l’on s'efforce de nous enfermer 
dans de faux dilemmes, c’est parce qu’en dépit de la situation 
extrêmement grave de l’économie française, on se refuse d'appliquer, 
sous la pression de certains intérêts, les méthodes sélectives qui 
s'imposent 


Une politique sélective dans Je domaine du commerce extérieur 
permettrait un effort de compression des importations non indispen- 
sables, tout en évitant une diminution des importations les plus 
uliles. Elle permettrait le développement des exportations, en parti- 
culier de celles dont l'accroissement est le moins susceptible d’accrof- 
tre la pression inflationniste. Elle permettrait de vérifier si les diffé- 
rentes formes d’aide à l'exportation servent vraiment uniquement 
aux objectifs poursuivis et à réprimer les abus. 


Une politique sélective dans le domaine des investissements décou- 
ragerait les investissements inutiles et stimulerait par tous les 
moyens ceux dont le développement coïncide avec l'intérêt général. 
Une politique sélective dans le domaine de la consommation com- 
primerait impitoyablement les consommations excessives par une 
fiscalité rigoureuse et une politique de prix appropriées, tout en 
améliorant les conditions d'existence des masses travailleuses. 





Si l’on se refuse d'appliquer une politique sélective et de restrein- 
dre les dépenses improductives, on est condamné, dans les circons- 
tances présentes, à préconiser des palliatifs incapables de redresser 
l'économie française et d’équilibrer les échanges extérieurs, tout en 
évitant le développement de la pression inflationniste. 

Compte tenu des raisons énumérées ci-dessus, le Conseil économi- 
que émet l’avis suivant: 

1° L’épuisement rapide des réserves de devises nécessiterait, en 
l'absence de toute aide extérieure, une série de mesures draconien- 
nes tant dans le domaine du commerce extérieur que de la politique 
économique générale. | 


Pour juger de l'opportunité de telles mesures le Conseil écono- 
mique demande à être informé d'urgence de l'état actuel du pro- 
blème ; 

2o Compte tenu de la tension inflationniste actuelle, toute politi- 
que aboutissant à la diminution de la production utile, comme à la 
réduction du déficit des échanges extérieurs, engendrerait infaillible- 
ment une nouvelle tension dans le domaine des prix; 

3° Si l’on veut équilibrer les échanges extérieurs, tout en évitant 
une poussée inflationniste, il faut donc réduire le déficit des finan- 
ces publiques en comprimant impitoyablement les dépenses impro- 
ductives (dépenses militaires, guerre d'Algérie, etc.) ; 

4o Le Conseil économique réaffirme son hostilité à toute déva- 
luation monétaire et s'élève contre toutes mesures pouvant servir 
de prélude à la dévaluation; 


5° Le Conseil économique reconnait que les méthodes globales 
d'action sur la consommation, la production, l'épargne et les reve- 
nus, etc. sont incapables à elles seules de résoudre les difficultés 
actuelles et se prononce pour l'application dans tous les domaines 
de méthodes sélectives; 


6° Le Conseil économique considère que, compte tenu des muyens 
dont disposent aujourd’hui les pouvoirs publics et leur capacité de 
s’en servir, la politique dite d’austérité peut aboutir à restreindre 
la consommation des masses, mais non celle des couches privilé- 
giées; 

7e Le Conseil économique estime qu’une politique sélective éner- 
gique, appliquée rationnellement dans tous les domaines, peut déter- 
miner une diminution de la consommation globale et dégager un 
surplus exportable sans freiner ie progrès social et le développement 
de la consommation des masses laborieuses. 
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ANNEXES 





SCRUTIN N° 1 


relulif au contreprajet d'avis présenté par le groupe 
des travailleurs C. G.T. 


Nombre d6 HOIanls noue ses sin des 113 
Ont voté pour .......vsovssosesose 13 
Ont voté CONIPS ....sscscouscss + ‘10 
D0 ONE ADM ss toc evéese 16 


Le Conseil économique n’a pas adopté. 


Ont voté pour (13). 


uroupe de l'agricûlture. — M. Carroué (C. G. T.). 
Groupe des travailleurs: 
C. G. T. — MM. Bouchaud, Brard, Duret, Furst, Mme Joannès, 


MM. Le Brun, deroy (André), Marion, Monjauvis, Racamond, Subre- 
vil'e. 
Groupe de l'Union française, — M. Djibo (C. G. T.). 


Ont voté contre (119). 


Groupe des aclivilés diverses. — MM. Guüillant, Mont'ajon, Rama: 
rony, Robert, 
Groupe de l’agriculture. — MM. d'And'au, Barré, Bidau, Bohuon, 


Blaise (F. O.), Bonjean, Bouchard, Chatras, Chauvin, Chégut, Collet, 
Deleau (Jean), Desbarats, du Douet de Gravilie, Ferré, Forget, Gau- 
thier, Génin, Gueilati, Guy-Charon, Hadengüe, Havard, Lacaille, Lepi- 
card, Lequertier, Milhau, Nové-Josserand, Prauit, Robin, Rousse, 
Tardy, Uchard, Van Graefschepe. 


Groupe de l'artisanat, — MM. Rouliand, Canonville, Chopin, Dal- 
lant, Lecœur, Levieux, Ouvière, Ressicaud, Sénée. 

Groupe des associations familiales. — MM. Houist, Leroy (Louis), 
de Loynes, Noddings, Vinot. 

Groupe des classes mayennes. — MM. Millot, Tisserand. 

Groupe des coopératives. — MM. Antoni, Benoist, de Laulani“, 
Iarasse, Martin, Schatz, Vieux-Carmnbuzat. 

Groupe des entreprises nationalisées. — MM. Bour, Ferlet, Verret. 

Groupe des entreprises privées: 

Entreprises commerciales. — MM. Ansieau, Barlangue, Chauchard, 


Deleau Gustave), Demmerlé, Goudaert, Laguionie, Lemaire-Audoire, 
Paquette, Sto!l. 

Entreprises industrielles. — MM. Auberger, Cagniard, Charvet, 
Defond, Desse, Dumont, Garnier, Gingembre, Kruger, Mayolle, Meu- 
nier, Pisson, Rogliano, Trocmé. 


’ 


Groupe de la pensée française. — MM. By, Dumontier, May, 
Philip, Soula. 
Groupe des sinistrés. — MM. Aroud, Barat. 


Groupe des travailleurs: 

C. G. C. — MM. Gondouin, Hervouet, Le Ferme, Malterre. 

C. G. T.-F, 0, — MM. Babau, Beyaert, Bomal, Bothereau, Charlot, 
Cucuel, Degris, Delamarre, Goudy, Lalond, Neumeyer, Pecters, 
Richard. 

C. T. indépendants. — M. Dewez. 

C. T. intellectuels. — M. Wolf. 

Groupe de l’Union française. — MM. Bellanger, Bicheron (C. G. C 
Graëve, Jourdain, Monthé, N'Diaye (C. G. T.-K 0O.). 


Se sont abstenus (16). 


Groupe de l’agriculture. — M. Haniquaut (C. F. T. C.), 

Groupe de la pensée française. — M. Sauvy. 

Groupe des travailleurs: 

C. F, T. C. — MM. Bouladoux, Braun, Cade, KEspéret, Levard, 


Liénart, Mayoud, Paillieux, Reynaud, Mile Tribolati, MM. Vandeu- 
bussche, Vansieleghem, Willame. 


Groupe de l’Union française, — M. Rakotobé (C. F. T. C.). 





SCRUTIN No 2 


Sur le vote d'ensemble du projet d'avis présenté par M. A. Philip 
au nom de la commission des. affaires économiques et du 
plan. 


Nombre de votants ........0.000000 tasse 153 
Ont volé pour ....ssossssosososs 124 
Ont voté contre ,....s.ss.osssee 19 
Se sont abstenus ........,... use! "SR 


Le Conseil économique a adopté. 


Ont voté pour (12:). 


Groupe des activités diverses. — MM. Compeyrot, Guillant, Mont- 
fajon, Ramaïony, Robert. 

Groupe de l'agriculture, — MM. d’Andlau, Barré, Bidau, Bohuon, 
Blaise (F. O.), Bonjean Bouchard, Chatras, Chauvin, Chégut, Collet, 
Deleau (Jean), Desbarats, du Douet de Graville, Ferré, Forget, Gau- 
thier, Génin, Guellati, Guy-Charon, Hadenÿue, Haniquaut (C. F, 
T. C.), Havard, Lacaille, Lepicard, Lequertier, Milhau, Nové-Josse- 
rand, Prault, Robin, Rousse, Tardy, Uchard, Van Graefschere. 

Groupe de l'artisanat. — M. Boulland. 


Groupe des classes moyennes. — MM. Millot, Tisserand. 

Groupe des coopératives. — MM. Antoni, Benoist, de Laulanié, 
Harasse, Martin, Schalz, Viaux-Cambuzat. 

Groupe des entreprises nationalisées. — MM. Bour, Ferlet, Verret 

Groupe des entreprises privées: 

Entreprises commerciales, — MM. Ansieau, Barlangue, Chauchard, 
Deleau (Gustave), Demmerlé, Goudaert, Laguionie, Lemaire-Audoire, 
Paquette, Stol. 

Entreprises industrielles. — MM. Auberger, Cagniard, Charvei 
Defond, Desse, Dumont, Garnier, Gingerabre, Kruger, Mayolle, Mcu- 
nier, Pisson, Rogliano, Trocmé. 

Groupe de la pensée française. — MM. Byé, Dumontier, May, 
Philip, Sauvy, Soula. 

Groupe des sinistrés. — M. Barat, 

Groupe des travailleurs: 

C. G. C. — MM. Gondouin, Hervouet, Le Ferme, Malterre. 

C. F. T. C. — MM. Bouladoux, Braun, Cade, Espéret, Levard, Lié- 
nart, Mayoud, Paillieux, Reynaud, Mile Tribolati, MM. Vanden- 
bussche, Vansieleghem, Willame. 

C. G. T.-F. O0, — MM. Babau, Beyaert, Bomal, Bothereau, Chariot, 
Cucuel, Degris, Delamarre, Goudy, Lafond, Neumeyer, Peeters, 
Richard. 

C. T. indépendants. — M. Devez. 

C. T. intellectuels. — M. Wolf. 

Groupe de l'Union française. — MM. Pellanger, Fernard, Biche- 
ron (C. G. C.), Bouruet-Aubertot, Graëve, Jourdain, Monthé, N'Diaye 
(C. G. T.-F. O.), Rakotobé (C. F. T. C.). 


Ont voté contre (15). 
Groupe de l'agriculture. — M, Carroué (C. G. T.). 
Groupe des associations familiales, — MM. Noddings, Vinot. 


Groupe des Travailleurs: 

C. G. T. — MM. Pouchaud, Brard, Duret, Furst, Mme Joannès, 
. Le Brun, Leroy André, Marion, Monjauvis, Racamond, Subre- 
ville. 

Groupe de l'Union française. — M. Djibo (C. G. T.). 


Se sont abstenus (11). 


Groupe de l'artisanat. — MM. Canonville, Chopin, Dallant, Lecœug 
Levieux, Ouvière, Ressicaud, Séné. 


Groupe des associalions familiales. — MM Dary, Houist, Leroÿ 
(Louis), de Loynes, Mabit, Mme Picard. 


Rectificatif de vote. 





M. Delavignetlle (groupe Union française) déclare avoir voulu 
voter « Pour ». 


M. Lecœur (groupe de l'artisanat), porté comme s'étant abstenu, 
déclare avoir voulu voler « pour », 





Paris. — Imorimerie des Journaux officicis. 31, quai Voltaire. 





